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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 AVRIL 2022 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, B. VENDY, V. 

HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, B. TAMINIAU, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
 
1. DT3 - COMMUNICATIONS & EVEMENTS - MISE A L'HONNEUR DU DIRECTEUR DU CENTRE DE 

VACCINATION DE SOIGNIES ET DE SON EQUIPE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, ouvre la séance. 

 

 

 

Point 1. DT1 - DIRECTION GENERALE – MISE A L’HONNEUR DU DIRECTEUR DU CENTRE DE 

VACCINATION DE SOIGNIES ET DE SON EQUIPE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal est invité à mettre à l’honneur ce mardi 19 avril l’ensemble des personnes qui ont participé à 

la mise sur pied du Centre de vaccination de Soignies.   

Ouvert le 24 février 2021, le Centre de vaccination de Soignies a été l’un des premiers centres de vaccination qui a pu 

voir le jour.  

Pendant près de 400 jours, les infirmi.er.ère.s, médecins, secrétaires et autre personnel du CHR Haute Senne, avec 

l’appui de militaires de la Défense Nationale ont réussi à vacciner 130 000 personnes (129 300 adultes et 700 enfants). 

Avec un taux de couverture vaccinale de 85%, cette belle équipe de plus de 100 personnes a dépassé le taux moyen de 

vaccination en Wallonie.  

Du 11 au 13 juin 2021, ce sont même plus de 7200 personnes qui ont été vaccinées grâce au « Marathon de la 

Vaccination » un relai de 65 heures non-stop a été organisé par le Centre de vaccination sonégien.   

La situation épidémiologique s’améliorant, le centre de vaccination de Soignies a fermé ses portes le 31 mars 2022. 

 

Le conseil communal de la Ville de Soignies mettra donc à l’honneur les personnes suivantes : 

- Le Docteur Van Honacker, Médecin et Directeur du Centre de vaccination de Soignies, ainsi que l’ensemble 

de son équipe. Au total, une centaine de personnes, 

- Madame Trotti, Directrice Générale du CHR Haute Senne. Le CHR Haute Senne a mis à disposition plusieurs 

locaux et infrastructures pour le centre de vaccination, 

- Monsieur Brice Payen, Directeur Médical du CHR, pour le travail réalisé par lui et son équipe pour les soins 

prodigués aux patients pendant les périodes COVID,  

- Monsieur Olivier Darquennes, Directeur des Soins Intégrés du CHR et membre de la Cellule en charge de la 

lutte contre le COVID pour le Gouvernement wallon, 
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- Monsieur le Colonel Dobbelaere, Colonel d’aviation, Administrateur militaire et Commandant Militaire de la 

Province de Hainaut, pour avoir mis à disposition du Centre de vaccination de Soignies des militaires de la 

Défense nationale pour accueillir et accompagner les citoyens.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Vraiment un énorme MERCI et j'espère que vous allez relayer nos remerciements à toutes vos équipes car c'est vraiment 

sincère de la part de l'ensemble du Conseil communal. 

Monsieur BRILLET 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

 Décide, à l'unanimité,   
  

Article premier : d'honorer lors de la séance du Conseil communal du 19 avril 2022, 

o  Monsieur Etienne VAN HONACKER, Médecin, Directeur du Centre de vaccination de Soignies et son 

équipe; 

o  Madame Thérèse TROTTI, Directrice générale du CHR 

o  Monsieur Olivier DARQUENNES, Directeur des Soins au CHR 

o  Monsieur Guy DOBBELAERE, Colonel d’aviation, Administrateur militaire et Commandant Militaire de 

la Province de Hainaut 

o  Monsieur Brice PAYEN, Directeur médical au CHR (Interniste) 

  

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération, pour information et/ou suite à la DT3 Communications & 

Evénements.  

 

 

Suspension de séance. 
 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES entre en séance. 

 
 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

y-a-t-il des excusés ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais excuser Mesdames VOLANTE, PLACE-ARNOULD et DEPAS-LEFEBVRE pour différents motifs 

professionnels et également de vacances 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Je voudrais excuser également Madame BECQ et Monsieur MAES. 

 

La séance reprend à 20 h 30. 
 

 

2. DT1 - DIRECTION GENERALE - MOTION EFFRONDREMENT KARSTIQUE ROUTE DE 

MONTIGNIES A NEUFVILLES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Je vous propose de rouvrir le débat avec le point 2 qui est la proposition de motion relatives à l'effondrement karstique 

qui a eu lieu le 29 juin sur la route de Montignies à Neufvilles, cette motion fait un peu un rétroacte de ce qu'il s'est 

passé depuis l'effondrement qui est survenu sur la route de Montignies où il faut se rappeler qu'il y a eu quand même le 

Plan communal d'urgence qui a été activé le 30 juin 2021 afin d'avoir toutes les disciplines qui soient sur place et 

également la Protection civile puisse intervenir.  Cette motion fait état de ce qu'on a déjà pu avoir comme rapport de la 

CWEPSS et de la CACEFF reprécise ce que la Ville avait fait et si vous vous souvenez bien, on avait dévié un cours 

d'eau afin que le trou karstique soit vide pour éviter toute pollution de la nappe phréatique.  La SWDE avait dû 

intervenir également parce qu'il y avait une énorme canalisation qui approvisionne une grande partie de notre région 

mais également la Flandre et donc la SWDE est intervenue aussi pour dévier, provisoirement, une canalisation.  Le 

SPW a continué  à mener plusieurs investigations comme le souhaitait la CACEFF.  En décembre 2021, on avait 
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demandé au SPW de désigner quelqu'un à la Région Wallonne qui soit le coordinateur de ce projet parce qu'on voyait 

bien qu'il y avait plusieurs services au niveau de la Région qui étaient sur le dossier mais il manquait un coordinateur.  

Bien vous rappelez que la Ville n'a pas la main sur le projet et que donc c'était important qu'il puisse avoir un 

coordinateur qui soit nommé et on a reçu une information le 13 décembre 2021  que le SPW désignait un coordinateur.  

Au niveau de la Ville de Soignies, on a dû mettre en place des déviations locales à la rue Hubermont et au Chemin 

Saint-Nicolas.  On a bien conscience que ces voiries n'ont pas été conçues pour recevoir un tel charroi et que donc ces 

voiries communales se dégradent assez rapidement, en tout cas,  des états des lieux ont été réalisés en amont et, le cas 

échéant, on aimerait que ces voiries puissent être remises en état via des fonds régionaux.  Il y a toute une série de 

choses qui ont été réalisées, il y a un géomètre qui a été désigné pour faire un état des lieux des voiries utilisées dans le 

cadre de la déviation, cet état des lieux a été réalisé avant les congés de Pâques et on attend encore son rapport, il y a 

eu une adaptation de  la vitesse à 60km/h, la mise à sens unique de la rue d'Hubermont, il y a eu la pose d'un radar 

pédagogique et il y a un casse-vitesse qui est en commande pour le moment ainsi que la pose de compteur de 

circulation installé tant par la Ville que par le SPW.  On a, dans la motion, repris les informations dont on disposait 

déjà, des travaux qu'il faudrait certainement réaliser et on a repréciser aussi qu'en date du 3 mars, le SPW nous a 

informé que l'étude était achevée ainsi que les résultats pourraient être connus ultérieurement car le rapport devait 

encore être réalisé. Comme on n'avait pas encore de nouvelle fin mars, on a interpellé à nouveau les services du SPW 

en leur demandant de fixer une rencontre,  une réunion parce qu'on trouve que le point de départ, c'est d'abord avoir 

cette réunion Ville/SPW/Experts du SPW et la SPGE afin de voir où on en est dans les différentes études qui ont été 

menées, de voir qu'elle est la meilleure façon pour combler le trou et de voir quel est le planning pour la suite des 

travaux car il faut, évidemment, combler le trou et le sécuriser, il faut aussi refaire la voirie et refaire aussi les voiries 

communales.  Notre motion demande au Gouvernement wallon, il y a des choses qu'on demande au SPW mais ce qu'on 

demande au Gouvernement wallon, c'est déjà d'avoir une attention toute particulière afin  

- de  prévoir un budget pour le comblement et la sécurisation du trou karstique ; 

- De prévoir également un budget pour la réfection de la voirie régionale où l’effondrement karstique a eu lieu ; 

- De prévoir également un budget pour la réfection des voiries communales qui servent actuellement pour la 

déviation mise en place pendant ce sinistre (ces voiries n’étant pas prévues pour un tel charroi) ; 

- De prévoir une campagne de surveillance de ce type de phénomène sur le plan local ; 

On trouvait quand même intéressant d'avoir, sur le long terme, une surveillance accrue par rapport à ce type de 

phénomène et on a eu beaucoup de chance, ici, que le trou se forme sur une voirie dans un champ et pas sous une 

habitation ou dans un quartier fortement habité parce qu'évidemment là, saurait pu être dramatique mais c'est vraiment 

important d'avoir quand même une surveillance sur le long terme à partir du moment où on a  un sol calcareux et 

quand on comprend comment se forme un trou karstique, c'est vraiment quelque chose qu'il faut avoir à l'œil.   

 

Y-a-t-il des questions ou des demandes de prise de parole ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre, je pense que ce point est important, dans la multitude des dossiers régionaux, ce 

dossier n'est pas spécialement au-dessus de la pile, j'ai eu l'occasion il y a quelques minutes encore, d'interroger le 

Ministre en charge des Travaux publics de la Région wallonne concernant l'état d'avancement de ce dossier, il y a une 

nouvelle, c'est que l'étude qui avait été annoncée en octobre, le résultat est enfin connu depuis le 11 avril, je ne sais pas 

s'il a été transmis à la Ville de Soignies, mais, la prochaine étape, c'est que ce rapport est transmis à un service 

d'analyse géologique au sein du SPW.  La crainte que j'exprime, c'est qu'à nouveau ça reparte pour un certain temps et 

qu'on ne perde encore des semaines et de mois précieux, on est, aujourd'hui à la mi-avril, c'est quasiment 9 mois après 

l'effondrement, notre groupe propose qu'on puisse encore renforcer la motion en demandant qu'avant la fin de juin 

2022, le Ministre en charge des Travaux publics puisse présenter un calendrier prévisionnel des travaux.  Pourquoi ? 

Parce que si après 1 an, on n'est pas capable de déterminer quand peut-on espérer que la route soit réparée, qu'il y ait 

un pont qui soit construit, qu'il y ait une déviation, que l'itinéraire soit légèrement modifié pour éviter l'effondrement 

karstique, ce sont des éléments qui nous semblent, aujourd'hui, indispensables pour se fixer un calendrier, on sait que 

c'est un dossier compliqué sur l'analyse du sol certainement mais qui va impliquer, on le voit de visu sur le terrain, les 

canalisations de la SWDE sont provisoires, les canalisations pour l'égouttage le sont également, il va falloir mettre 

d'accord ces 3 intervenants là pour réussir le projet et quand on voit la béance du trou, il y a, sans doute, des budgets 

importants qui devront être consacrés, ce qui veut dire que si on ne s'engage pas sur un calendrier, j'ai des craintes que 

ce soient plusieurs années pendant lesquelles la route sera coupée, ce qui signifie énormément de désagréments et de 

dégâts sur les habitations et sur les voiries locales.  Les concitoyens ont lancé une pétition et je peux les comprendre 

par rapport à ce qu'ils ne voient pas avancer, et donc, nous proposons d'ajouter ceci "et de transmettre pour le 30 juin 

2022 au plus tard un calendrier prévisionnel des travaux", bref que la Région s'engage globalement sur l'ensemble des 

volets puisqu'ici, il s'agira de concerter à la fois les routes, l'eau, l'épuration et puis les moyens budgétaires nécessaires 

pour cet élément-là.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

J'en ferai un tiret supplémentaire parce que la surveillance de ce type de phénomène, c'est sur le long terme.  On est sur 

la même longueur d'onde.   
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Tout le monde est d'accord avec la motion amandée. 

A l'unanimité, merci. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu l’effondrement karstique qui s’est produit sur la route de Montignies à Neufvilles le 29 juin 2021, 

  

Vu le déclenchement du Plan communal d’urgence qui a été activé le 30 juin 2021 au vu du caractère exceptionnel et 

dangereux de ce phénomène, 

  

Étant donné que le rapport de la Commission Wallonne d’Étude et de Protection des Sites Souterrains (CWEPSS) du 

mois de juillet 2021 détermine que l’origine de l’effondrement est due à la présence d’un karst sous-jacent, qu’il atteint 

une superficie d’une cinquantaine de mètres de diamètre dans sa grande longueur, qu’il est situé sur l’axe du cours 

d’eau du ruisseau des Prés à Rabise, et qu’il a emporté la route régionale 524 reliant Soignies à Mons en passant par 

Lens et Baudour et a créé un gouffre en amont de la route chez un particulier. 

  

Étant donné les conseils et recommandations qui ont été formulés par la CACEFF dans son rapport du 25 novembre 

2021, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 

 La priorité était de mettre hors eaux la zone effondrée, ce qui a bien été effectué par la Ville de Soignies 

début juillet, après l’examen de plusieurs solutions possibles, au moyen d’une canalisation portant les eaux 

venant du fossé du home jusqu’au ruisseau des Prés à Rabise, en aval de l’effondrement. Une pompe 

spécifique a également été placée au niveau de l’effondrement principal; 

 Une campagne d’investigations géotechniques et géophysiques (tomographie électrique) sera menée par le 

SPW, à priori, pour avoir une vue plus claire de l’état su sous-sol et préparer le rétablissement de la route. 

Les géologues du SPW pourront être contactés pour l’interprétation des résultats ; 

 Les deux points de soutirages karstiques devront être comblés ; 

 La route, le cours du ruisseau et la conduite SWDE devront être rétablis ; 

 Une campagne de surveillance de la pollution éventuelle des captages voisins sera menée (lors des jours 

critiques, aucune pollution n’a été constatée) ; 

 Si cela est possible, des essais de traçage (circulation des eaux) pourront être menés. 

  

Vu que la Ville de Soignies, en juillet 2021, après examen de plusieurs solutions, à dévier au moyen d’une canalisation 

le cours d’eau afin de mettre hors eaux la zone effondrée pour éviter le pollution de la nappe phréatique ; 

  

Vu que la SWDE a installé, en juillet 2021, une canalisation provisoire afin de rétablir leurs installations et 

l’approvisionnement d’une partie de la région et également de la Flandre ; 

  

Étant donné que le SPW a mené plusieurs investigations comme le souhaitait la CACEFF et que nous sommes en 

attente de leurs conclusions ; 

  

Considérant que le 13 décembre 2021, le SPW informait la Ville de Soignies qu’un coordinateur pour la gestion de la 

problématique karstique avait été désigné ; 

  

Étant donné que la Ville de Soignies a pris en charge les déviations locales (rue Hubermont et chemin Saint Nicolas) et 

les mesures de police administratives adéquates : 

  

Étant donné que ces voiries communales de déviation n’ont pas été conçues pour recevoir un tel charroi, la Ville de 

Soignies a pris une série de mesures pour ses voiries communales qui se dégradent au plus la situation perdure, à 

savoir : Désignation de Monsieur Meunier, géomètre, pour réaliser un état des lieux des voiries utilisées dans le cadre 

de la déviation, adaptation de la vitesse à 50 km/h, mise a sens unique de la rue Hubermont afin que les piétons puissent 

circuler plus aisément, pose d’un radar pédagogue, commande d’un casse vitesse en cours depuis décembre, pose d’un 

compteur de circulation qui donneront lieu, le cas échéant à des mesures complémentaires ; 

  

Considérant qu’après analyse des études réalisées, il y aura lieu concrètement : 

 De remplacer par la SWDE la conduite d’adduction d’eau provisoire par une conduite définitive ; 

 De reprofiler le cours d’eau ; 

 De combler ou de sécuriser les trous karstiques créés ; 

 De réparer la voirie régionale sur plusieurs centaines de mètres avec, perpendiculairement, la création d’un 

pertuis pour garantir l’écoulement du ruisseau ainsi que d’un second pour acheminer les eaux usées du 

quartier en amont ; 

 De remplacer les impétrants fragilisés ou disparus ; 
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 De réparer les routes communales utilisées comme alternative à la circulation locale ; 

 De remettre le site dans un état susceptible de permettre aux agriculteurs de poursuivre leurs activités 

agricoles et pastorales ; 

 De replanter, en bordure de cours d’eau, les saules disparus dans le karst ; 

  

Considérant que le SPW a informé la Ville de Soignies en date du 3 mars 2022 informant que l’étude était achevée et 

que les résultats seraient connus ultérieurement ; Compte tenu que la Ville de Soignies a relancé le SPW à ce sujet le 23 

mars dernier ; 

  

Considérant qu’à travers son Programme Stratégique Transversal 2019 – 2024, le Collège communal de la Ville de 

Soignies s’est fixé comme objectif stratégique d’être une entité éco-sociale qui garantit un cadre de vie de qualité sur 

tout son territoire. 

  

Considérant qu’à travers son Programme Stratégique Transversal 2019 – 2024, le Collège communal de la Ville de 

Soignies s’est fixé comme objectif opérationnel d’offrir un cadre de vie de qualité à tou.te.s les habitant.e.s en ville ou à 

la campagne, et assurer une gestion parcimonieuse du sol.  

  

Considérant qu’à travers son Programme Stratégique 2019 – 2024, le Collège communal de la Ville de Soignies prévoit 

comme action d’assurer une meilleure coordination des travaux pour réduire au maximum leur durée et leur fréquence 

et améliorer l’information au public notamment sur le site web de la ville. 

  

Par ces motifs, 

 

DECIDE, à l'unanimité,  

  

de demander au Gouvernement wallon : 

  

 De prévoir un budget pour le comblement et la sécurisation du trou karstique ; 

  

 De prévoir également un budget pour la réfection de la voirie régionale où l’effondrement karstique a eu 

lieu ; 

  

 De prévoir également un budget pour la réfection des voiries communales qui servent actuellement pour la 

déviation mise en place pendant ce sinistre (ces voiries n’étant pas prévues pour un tel charroi) ; 

  

 De transmettre, au plus tard pour le 30 juin 2022, un calendrier prévisionnel des travaux envisagés ; 

  

 De prévoir une campagne de surveillance de ce type de phénomène sur le plan local ; 

  

 De transmettre cette délibération : 

  

 Au Ministre-Président de la Région wallonne 

 Au Ministre wallon du budget 

 Au Ministre wallon en charge des infrastructures routières 

  

 

 

3. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 22 MARS 2022 - VOTE 

 

Le Conseil communal, en séance publique,  

 

Vu l'article L 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

 

Vu le projet du procès-verbal de la séance du Conseil du 22 mars 2022; 

 

Pour ces motifs,  

 

Après en avoir délibéré; 

 

 

DÉCIDE, à l'unanimité,  
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Article premier : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 mars 2022. 

 

Article dernier : copie de la présente délibération est soumise au Directeur général. 

 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR  quitte la séance. 
 

4. DT2 - FINANCES - MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES N° 1 DU SERVICE ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE - EXERCICE 2022 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi  19 avril  la modification budgétaire n°1 

du service ordinaire et extraordinaire pour l’exercice 2022. 

 

Cette modification budgétaire est considérablement impactée par la crise mondiale que nous traversons et les 

conséquences de l’inflation sans précédent que nous connaissons actuellement. Force est de constater que si 

l’augmentation généralisée des prix, notamment en matière d’énergie, pèse sur le budget des ménages, elle pèse 

également lourdement sur celui des communes qui devront aussi faire face aux indexations répétées des salaires en 

2022. Les finances de la Ville continuent à être positives et à être gérées de manière prudente et réfléchie.  

 

La modification budgétaire ordinaire n°1 se solde avec un BONI global de 3.285.120  €. 

 

Au niveau des recettes : 

 

On retrouve, entre autres, dans cette première modification budgétaire : 

 

1)     Des subsides à percevoir : 

 

 Subside de fonctionnement pour le Mad Coworking (70.000 €) 

 Subside « gratuité scolaire » pour le maternel (2.686 €) 

 Subside de la FWB pour l’acquisition de matériel numérique pour les élèves de l’EEPSIS : 2.925 € 

 Subside « BiodiverCité » (12.000 €) pour couvrir des dépenses de protections d’espèces et de sites, mares et 

cours d’eau, lutte contre les espèces exotiques envahissantes, aménagement pour la faune, plantations, 

sentiers et chemins, sensibilisation,… 

 

2)     Les redevances dues par les copropriétaires du centre commercial «Les Archers » pour les années 2020 et 2021 

(20.195 €) 

 

3)     Le prélèvement sur les provisions du service ordinaire pour faire face au déficit de l’exercice propre : 321.000 € 

 

Au niveau des dépenses : 

 

Les principales augmentations sont : 

 

 Les 3 indexations 2022 des salaires : + 550.000 € 

 Le transfert des provisions « assainissement – inondations » dans le fonds de réserve extraordinaire : + 

200.000 € 

 Le traitement des boues suite aux inondations de 2021 : + 97.245€ 

 Une charge financière supplémentaire de 73.634 € pour des nouveaux emprunts à contracter. 

 Augmentation du poste carburant : + 10.000 € 

 Augmentation des crédits relatifs aux assurances : + 61.000 € 

 

  

La modification budgétaire extraordinaire n°1 se solde, quant à elle, avec un Boni global de 2.800.182 €. 

  

Au niveau de l’exercice propre : 

 

On retrouve une augmentation des crédits pour : 
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 Renouvellement de l’infrastructure réseau : 110.000 € subsidiés à 80 % dans le cadre du Projet Tax On Pylons 

 Aménagements – Maison de village d’Horrues : + 128.000 € (soit un crédit total de 243.000 €) 

 Salle culturelle Victor Jara – Réparations (honoraires) : 21.000 € 

 EEPSIS – Etude installation de chauffage : 12.000 € 

 EEPSIS – Modernisation des équipements pédagogiques programme 2020-2021 (subsidié) : 10.848,75 € 

 Salle de sports à Naast – Actualisation du crédit : + 392.000 € (soit un crédit total de 1.382.000 €) 

 Collégiale Saint Vincent – Vitraux (2ème phase) – coordinateur : + 2.600 (soit un crédit total de 115.285 €) 

 

Au niveau des exercices antérieurs : 

 

On retrouve une augmentation des crédits pour : 

 

 Mécaville – plafonnage nouveau locaux (+ 8.000 € => 21.612,50 €) 

 Ecole de Naast – honoraires (+13.000 € => 28.000 €) 

 Piscine – travaux de rénovation – (+ 659.000 € => 3.082.868,28 €) 

 Soignies Sports – Honoraires pour la construction de nouveaux vestiaires (+ 21.328,49 € => 40.060 €) 

 Collégiale – Réparations des vitraux (+3.600 € => 226.964,63 €) 

 Collégiale – Honoraires pour la phase 5 (+5.500 € => 25.000 €) 

 Gare de Neufvilles – honoraires pour la phase 1  (+ 12.990 € => 22.990€) 

 Mécaville – création d’un zone hors poussière (+ 13.015,31 € => 78.015,31 €) 

 Travaux aménagement de trottoir au Grand Chemin (+11.830 € => 111.830,90 €) 

 Mise en valeur de la fontaine Simpélourd par un éclairage public (+ 15.574,01 €) 

 Etude hydrologique – Neufvilles et Thieusies (subsidié) (+ 20.000 € => 60.000 €) 

 EEPSIS – Extension bloc sanitaire (subsidié) (+ 11.068,37 € => 81.068,37 €) 

 

En recette, des subsides ont fait l’objet d’inscriptions budgétaires : 

 

 PIC 2022- 2024 : + 1.410.316,50 € 

 PIMACI 2022-2024 : + 380.705,95 € 

 PIWACY : + 750.000 € 

 Création d’espaces verts en milieu urbanisé : + 835.904,00 € 

 Soutien régional pour gestion des risques d’inondations : + 185.060 € 

 Programme priorité de travaux Covid 19 : EEPSIS – Extension bloc sanitaire : + 63.675,51 € 

 Programme priorité de travaux Covid 19 : Casteau – Extension bloc sanitaire : + 21.119,45 € 

 Le Modern – étude préalable : + 19.862,39 €  

 

Pour financer ces dépenses extraordinaires, des prélèvements sur les fonds de réserves ont été réalisés pour un montant 

total 384.102,62 €. Le fonds réserve extraordinaire s’élève actuellement à 4.987.572,95 euros : 

 

 

Y-a-t-il des questions et/ou des remarques ? 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Nous remercions aussi la toute nouvelle Directrice financière pour avoir répondu à toutes nos questions et tout le 

travail qui a été accompli pour ce budget. 

Effectivement, on voit que budget est juste en équilibre parce qu'on était dans des provisions. La modification 

budgétaire que vous nous proposez se justifie par rapport au contexte, elle inclut enfin l'indexation des salaires comme 

nous l'avions demandés en novembre 2021 parce qu'il y en avait quand même déjà 2 qui étaient clairement définis par 

le Fédéral, celle de février et d'avril, mais pour le reste ça nous soulève pas mal de questions.  Par rapport à 

l'indexation des salaires, février, avril et on sait qu'il y en a une qui est estimée en septembre pour la 3
ème

 de 2022.  Par 

contre, on sait que le CPAS, la Police ont du personnel également qui va être impacté par cette indexation des salaires, 

quid par rapport aux répercussions sur notre service ordinaire.  On a posé aussi la question sur le fonds des communes 

de la Région wallonne qui doit aussi évoluer vu qu'il y a des tas d'opérations qui sont en fonction de l'indice santé et de 

l'indice qui est dans les calculs de l'indexation, quid par rapport aux recettes qui pourraient être attendues.  La Ville et 

le CPAS se sont engagés dans le plan Oxygène de la Région wallonne pour le paiement des cotisations de 

responsabilisation des pensions.  En regard du budget présenté et les provisions existantes, vous les avez rappelées, 

quelles sont les conséquences et impacts que cette décision va avoir sur le service ordinaire, vous nous dites qu'il y a 

des réflexions en cours, il nous paraît important de ne pas oublier cet acte majeur quand on connait les montants qui 

avaient été développés lors de la présentation du budget en novembre 2021.  Nous connaissons, par ailleurs, le contexte 

difficile actuellement pour les citoyens en raison des prix de l'énergie, le chauffage, l'électricité, les transports, 
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etc…ceux-ci doivent, inévitablement, avoir un impact sur la santé des sonégiens.  Quelles sont donc les conséquences 

budgétaires du CPAS et par voie de conséquence pour la Ville pour cette année-ci ?  Vous avez parlé du subside 

biodiversité, il sera utilisé à quoi, ça n'a pas été développé ? En ce qui concerne, le Retail park, vous l'avez bien 

mentionné, on se posait la question de savoir où en est la concrétisation de la piste cyclo-piétonne sur le Viaduc qui 

était bien acté dans les charges d'urbanisme, on n'en voit pas de trace.  Enfin, au niveau du service ordinaire, le 

Ministre des Pouvoirs locaux a envoyé une circulaire encadrant l'expérience de la réduction du temps de travail pour 

les agents de plus de 60 ans exerçant un métier pénible, il y a toute une réflexion là-dessus comme projet pilote, il n'y a 

pas de trace de ceci dans le budget, est-ce dire que la Ville  a déjà pris une position, c'est vraiment une question tout à 

fait ouverte à ce sujet.  Concernant le budget extraordinaire, la 1
ère

 interpellation qu'il nous vient, c'est, effectivement, 

sur ces nombreuses augmentations des honoraires pour l'école de Naast, Soignies-Sports, la gare de Neufvilles, le 

Modern, etc… comme nous l'avons déjà dit il y a quelques années, que les prix des matériaux augmentent, le bois, 

l'acier, le béton, etc…on ne sait rien n'y faire au niveau de la commune, mais quand un plan est fait sur un volume 

concerné, l'architecte, par contre, le plan, il reste toujours le même, donc pourquoi il y a lieu pour un même projet, à ce 

que l'auteur de projet soit payé davantage vu que c'est un pourcentage par rapport aux travaux, c'est ce qui est mis 

dans tous les cahiers de charges que l'on vote, alors que le projet n'a pas changé, ce n'est que le prix des matériaux.  

Dès lors, en commission, nous avons rappelé qu'il y a peut-être moyen d'avoir des cahiers de charges d'auteur de projet 

qui se régulent autrement que par un pourcentage sur des travaux et donc on sait très bien et vous l'avez dit qu'il y a 

peut-être du personnel communal qui peut être dédié et avoir une vocation d'être auteur de projet et d'avoir des 

compétences d'architecte, pour nous c'est un acte majeur de pouvoir se reposer la question de savoir tous les cahiers de 

charges d'auteur de projet de pouvoir se repositionner sur le financement, est-ce qu'il doit peut-être être davantage 

forfaitaire mais il faut, à un moment donné, qu'il soit plus indépendant de l'évolution du coût des matériaux.  Deuxième 

point des interpellations, ce sont sur certaines estimations, on voit que la Maison de Village d'Horrues est quasiment 

multipliée par deux et que la salle de gym de Naast évolue à plus de 40 % d'augmentation, quid par rapport à ces 

évolutions qui sont majeures sur ces deux projets ? Nous notons, aussi, que le Modern coûtera toujours plus cher à 

l'avenir.  Et puis, alors, par rapport aux subsides, le PIC pour 1.410.316 euros, c'est très bien mais où sont les fiches 

qui vont concrétiser cela, vous nous dites que cela va arriver au mois de mai, juin, nous, on reste sur une interpellation 

à ce sujet-là.  Même chose pour le PIWACY, 380.000 euros encore pour quel projet ? PIMACY, maintenant, le 

vocabulaire est parfois assez proche, doit-on réaliser pour 2024, toutes les actions, qu'est-ce qu'il est prévu pour 

pouvoir être en phase avec cette chronologie ? Et puis, vous avez bien développé le 4
ème

 subside important que la Ville 

de Soignies a eu, c'est pour l'espace vert en milieu urbanisé, 835.000 euros, où en est-on vraiment avec ce projet ?  

Vous nous dites que les décisions ne sont pas faciles avec l'acteur privé, maintenant, où en est-on, de notre côté ça nous 

interpelle parce que les mois passent et on ne voit pas avancer  les choses.  Beaucoup de provisions mais pour quel 

projet et pour quelle réalisation, de notre côté ce sont nos questions. 

Merci ! 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Par rapport aux informations dont je dispose pour l'année 2022, sur toutes les augmentations liées au personnel tant 

pour le CPAS que pour la Polie, il n'y aura pas de demande d'aide financière auprès de la Ville, donc le CPAS fait sa 

modification budgétaire en juin, nos Directrices financières se sont déjà parlées et pour l'année 2022, ira sur leur 

réserve mais il n'y aura pas de demande d'intervention de la Ville.  Au niveau de la police, ce sera également le cas.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Et la zone de secours ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

La zone de secours, le Directeur financier est occupé de retravailler tous les budgets avec le pluriannuel, etc… et nous 

n'avons pas encore eu les derniers éléments, on espère car il y a aussi là des réserves qui existent et donc on peut avoir 

un bon sentiment que ce n'est pas en 2022 qu'on viendra avec des demandes au niveau des différentes villes aussi pour 

la zone de secours, là, je vais être moins formelle vu que j'attends les éléments du Directeur financier qui est occupé à 

finaliser ce travail-là.  Au niveau des fonds des communes, je ne pense pas que les index soient vraiment repris dans le 

calcul du fonds des communes attribués aux Villes, je pense que ce serait bien de le glisser auprès du Ministre des 

Pouvoirs locaux, Monsieur DESQUESNES, n'hésitez pas à poser une question dans ce sens pour que ce soit intégré.  

Tout ce qui peut venir aider les finances communales, il faut qu'on cherche mais je ne pense pas que ce soit par ce 

biais-là.  Au niveau du Plan Oxygène, vous dites qu'on s'est engagé, on ne l'a pas encore fait, on a décidé de remettre 

notre candidature mais on a déjà eu une réunion avec les services du CPAS, les services de la Ville et les services du 

CRAC pour analyser la situation, nos services ont transmis déjà toute une série d'informations auprès du service du 

CRAC, on travaille avec eux, nous, ce qu'on aimerait savoir c'est exactement ce que la Ville peut aller chercher comme 

subside, tous les  éléments qu'on a donné, tout ce qui nous ont posé comme question, tous les contacts entrepris, 

maintenant, on attend la réponse du CRAC pour nous dire quelle somme on pourra prétendre au niveau budgétaire, au 

niveau subside. C'est en fonction de tous ces éléments-là qu'on verra qu'elle sera l'engagement de la Ville et du CPAS, je 

pense que c'est quelque chose d'important.  N'empêche qu'en parallèle, on travaille comme si on rentrait en 2022 dans 
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le processus donc on a le Directeur général du CPAS qui travaille avec notre Directeur général de la Ville par rapport 

au plan de gestion, d'ailleurs, ce serait bien qu'on puisse à terme, moyennant une semaine, avoir un bilan de ce que 

vous réalisez pour avancer, pour qu'on soit prêt et on avance, aussi, avec le Plan Oxygène, avec le CRAC par rapport à 

ces éléments-là parce qu'évidemment les provisions qu'on a, les éléments budgétaires qu'on a, ils le lisent à leur façon 

en fait et donc c'est ce qui va déterminer le subside auquel la Ville de Soignies aura droit en définitif et ce sera à nous, à 

un moment donné, au Collège communal de se positionner par rapport à ces éléments-là.  Les difficultés pour les 

citoyens, vous avez parlé du CPAS, je vous ai bien dit qu'il n'y aurait pas de répercussion au niveau de la Ville en 2022.  

Au niveau subside biodiversité, c'est aussi pour faire de la sensibilisation par rapport à cette thématique. 

Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Il y a tout un tas de sensibilisation sur la nature et la biodiversité, il y a aussi la semaine de l'arbre et d'autres 

occupations qui seront liées sur la réimplantation à tout niveau sur le territoire de Soignies.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Au niveau du Retail park, la piste cyclo-piétonne, notre convention est signée, ça prenait du temps parce qu'on a eu des 

problèmes d'accord juridique entre les différents services de la Ville, de la SOFICO et du SPW, et là, il y a eu un accord, 

on va pouvoir venir avec des éléments concrets.  Au niveau ordinaire par rapport à la réduction du temps de travail 

pour les métiers pénibles, il n'y a pas de position de la Ville sur ce sujet, il y a un groupe de travail qui a été mis en 

place avec le Directeur général, notre Directrice générale adjointe et notre Directrice les Ressources humaines afin 

d'analyser un peu toute la problématique liée au personnel mais de manière générale, donc, c'est travaillé sur 

l'absentéisme, sur la motivation, travailler sur l'évaluation du télétravail, comment peut-on encore améliorer les choses, 

sur l'évaluation des chèques repas, il y a toute une série de thématiques sur lesquelles les services sont occupés de 

plancher et donc il n'y a pas eu une position prise en la matière par contre, il y a un gros travail de réflexion qui se fait 

afin de voir qu'est-ce qu'il serait le mieux à réaliser même on peut parler de changement de cadre ou de statut, 

etc…pour pouvoir vraiment travailler sur la motivation aussi de nos agents, on aura l'occasion de revenir plus tard une 

fois que les réflexions auront été plus loin.  Au niveau de l'extra, l'augmentation des honoraires, vous remarquerez que 

c'est principalement sur les honoraires bâtiments, il n'y a pas d'augmentation sur les autres éléments, c'est 

essentiellement sur les bâtiments, on a eu cette réflexion en interne et on s'est dit qu'il faut mieux qu'on ait des auteurs 

de projet en interne, on a eu des projets qui ont déjà été réalisés comme le Rempart du Vieux cimetière, comme le Parvis 

de l'^Hôtel de ville, les travaux au niveau de la Place Wauters, tout ça a été réalisé par des auteurs de projet en interne.  

On a eu cette réflexion parce qu'à un moment donné, on a lancé un marché public, il faut avoir un auteur de projet pour 

réaliser notre pôle socio-culturel, on a eu des offres qui nous sont parvenues, qui étaient juste indécentes, on a dit "non, 

ça ne va pas le faire, ce n'est pas possible", c'est là qu'est venue toute cette réflexion en disant qu'on a chaque fois des 

augmentations d'honoraires d'auteurs de projet, il faut toujours être derrière aussi, et on s'est dit que pour certains 

projets, il fallait mieux avoir ces auteurs de projet en interne et c'est comme ça qu'on a dégagé du temps d'une personne 

travaillait à la Ville et qu'on a prévu de le remplacer dans son poste actuel.  Maintenant, des premières infos dont je 

dispose parce que vous étiez déjà revenus sur le sujet mais donc notre responsable des services Travaux est revenu vers 

nous en disant que l'application d'une tarification forfaitaire est contraire à la norme déontologique des architectes, je 

n'en sais rien et elle nous rappelle aussi que tout nouveau contrat d'auteur de projet prévoit qu'aucune majoration 

d'honoraires ne peut être appliquée, tout décompte en cours de chantier ne peut être pris en compte.  Toujours est-il que 

cette réflexion est intéressante et notre Directrice financière va revoir un peu ce qu'il en est au niveau de l'Union des 

Villes et Communes pour voir un peu ce qu'on pourrait faire en la matière, ce n'est pas quelque chose qu'on oublie, je 

vous donne déjà les premières indications qu'on avait reçues de la part des services et pourquoi ça n'avait pas été 

réalisé jusqu'à présent mais on va investiguer plus en profondeur au niveau de l'Union des Villes et Communes.  Il y a 

aussi, il ne faut pas oublier qu'il y a parfois certaines estimations qui sont sous-estimées par nos services, c'est quand 

même quelque chose aussi un point de départ au-delà de l'augmentation des matières premières, etc., .parfois on est 

confronté à une sous-estimation de nos services, c'est le jeu de pouvoir augmenter, le cas échéant, ce qu'il en est.  Par 

rapport à l'augmentation de la salle de Sports de Naast, c'était sur base de l'évolution du projet et l'évolution des prix 

des matières premières, pour le Modern, ce n'est pas lié à ces éléments-là, c'étaient vraiment des phases prévues et 

donc c'est le paiement des deux dernières phases en l'état.  Au niveau PIC et tous les projets subsidiés, là, ce n'est pas 

l'objet du point aujourd'hui, on le prévoit en inscription budgétaire et vous aurez le pois prochain, les projets et vous 

comprenez bien qu'on y a déjà travaillé, on ne sait pas faire ça en 2 semaines, de ficeler tous ces gros projets, on parle 

de millions d'euros et tout ça est déjà bien sur les rails mais ce n'est pas l'objet aujourd'hui d'aller en profondeur sur 

ces éléments-là, nos services y travaillent et vous aurez la chance de pouvoir voir ça au mois de mai.   

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Je reviens simplement pour la salle de gym de Naast, à ma connaissance, il n'y a pas encore eu de plan qui a été… 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 
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Ça va venir en mai, vous aurez le cahier des charges, la convention qui va nous lier avec le club de foot et vous aurez 

l'emphytéose qui passera aussi.  Le cahier des charges est fini mais ça été notre choix de tout passer en même temps et 

de le passer en Conseil de mai, comme ça vous avez l'ensemble des informations. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

D’où notre question ? 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais intervenir parce que ce n'est pas la première fois, Monsieur HOST, au nom de votre groupe Ensemble, que 

vous épinglez un certain nombre de projets qui ne sont ni philosophiques, ni religieux et où vous estimez qu'il y a, 

effectivement, un certain nombre d'augmentations, de dérapages.  Peut-être mais je vous invite, sincèrement, depuis ces 

25 dernières années où la majorité PS/MR ont eu l'initiative de pouvoir rénover complètement la Collégiale et où, au 

cours de ces périodes, il y a eu un certain nombre d'ajustements auxquels vous n'avez jamais réagi. D'une part, non 

seulement, un patrimoine auquel on y tient tous et où on aura encore l'occasion dans un futur dans le cas probablement 

d'une intervention un peu précipitée…je souhaiterais avoir votre point de vue sur le coût éventuel et sur votre point de 

vue qui viendra au niveau du Conseil. Ceci étant dit, nous n'avons pas, non seulement, fait au niveau d'un patrimoine 

exceptionnel et la Collégiale et Chaussée-Notre-Dame, nous l'avons fait, aussi, pour toutes ces églises qui sont non 

classées et dont la dernière était l'église Saint-Nicolas à Neufvilles et où il y a eu aussi un subside, ça été le silence total 

et donc je vous invite à avoir plus d'objectivités et de moins pointer le Modern qui, aujourd'hui, aussi est un élément 

exceptionnel et qui est un patrimoine auquel les sonégiens y tiennent.  S'il y a, effectivement, des ajustements, c'est aussi 

par des interventions, des obligations auxquelles nous sommes soumis par les fonctionnaires de la Région wallonne.  

Soyez plus objectif quand vous pointez un certain nombre de petits bâtiments, de patrimoine, citez aussi la Collégiale et 

on y tient et on y fera encore des efforts et on ne vous a pas attendus parce que la Collégiale ne serait jamais ce qu'elle 

est maintenant. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Merci Monsieur VERSLYPE. 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je ne peux pas réagir aux élucubrations de Monsieur VERSLYPE.  L'intervention du groupe Ensemble concernait 

l'ensemble des augmentations de coûts d'honoraires quel que soit le bien concerné au travers de l'ajustement 

budgétaire.  C'est une question qui nous interroge, les montants d'augmentation des honoraires sont considérables, je 

trouve qu'il n'y a aucune difficulté à s'interroger sur  une série d'augmentations que nous voyons dans le cadre de la 

MB qui nous est présenté.  Concernant et je voudrais remercier Madame la Bourgmestre pour les réponses apportées 

aux différents questionnements et remercier par la même occasion notre nouvelle Directrice financière pour les 

informations transmises à l'occasion des échanges en commission, par rapport à l'ajustement initial,  par rapport au 

budget initial, nous avions déjà marqué nos différentes questions, la MB, ici, répond à une partie de ces 

questionnements et Monsieur HOST avait fait concernant les aspects d'indexation qui n'étaient pas inclus, il y a des 

impondérables, la commune n'en connait pas la suite et c'est vrai que nous sommes tous victimes au niveau des finances 

communales de ce genre d'élément-là.  Concernant l'extraordinaire, il y a quand même un élément qui est interpellant 

et de nouveau, ce n'est pas le chef de la commune, c'est le chef de la Région, les finances communales ont reçu des 

subsides de la Région alors que les projets ne sont pas encore déterminés, c'est un peu particulier et donc on est obligé 

d'intégrer ces recettes-là dans l'extraordinaire et à la fois de décider quant à nos dépenses, on les met dans les 

provisions, c'est un petit peu surréaliste dans le système dans lequel on fonctionne, on augmente le budget 

extraordinaire parce qu'on a reçu des sous mais, en réalité, on ne sait pas encore pour quel projet.  Je pense que là, il y 

a une vraie difficulté de décalage et de mise en œuvre et on espère que la Région fournira des réponses parce 

qu'évidemment cette situation est scabreuse et c'est la raison pour laquelle notre groupe s'abstiendra parce que 

finalement on ne sait pas à quoi ou précisément  sur quel projet va servir l'argent de l'extraordinaire.   

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

A de très bons projets Monsieur DESQUESNES.  Il y a aussi une autre manière de travailler au niveau de la Région 

wallonne par exemple pour le PIC et maintenant on peut intégrer les plaines de jeux, il n'y a plus de subside pour les 

plaines de jeux.  Ils nous permettent aussi, maintenant, de faire les liens entre le PIC et le PIMACI, ce sont des projets 

prêts à être subsidiés avec les deux subsides mais une même voirie par exemple.  Ça demande une autre réflexion de la 

part de nos services et on essaie, nous, de rentabiliser un maximum parce qu'évidemment, ce qu'on veut c'est essayer 

d'utiliser un maximum de subsides par rapport au projet qu'on aimerait mener et donc c'est d'optimaliser un maximum 

les choses parce qu'évidemment on ne sait pas engager du personnel pour faire l'ensemble des projets et on doit faire 

aussi avec le nombre de personnes qu'on a et donc c'est tout un travail qui se fait de manière très sérieuse et on se voit 

d'ailleurs toutes les semaines par rapport à cet élément-là.   
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On attendra d'avoir les projets avant de pouvoir se prononcer. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Juste pour donner un élément de réponse, pour rappeler un peu le PIWACI, c'était les 750.000 euros, souvenez-vous, 

c'était un subside auquel nous avons répondu, l'Administration a fait le travail nécessaire et donc nous avons été 

sélectionnés comme Ville pour obtenir ces 750.000 euros avec des règles de conduite de dépenses de cet argent-là.  

Dans le PIMACI, ce n'est plus un subside et c'est pour ça que je préfère le préciser, c'est un droit de tirage dont toutes 

les communes vont bénéficier de ce subside qui est alloué pour le piéton et le cyclise et là aussi, nous sommes soumis à 

des règles pour répondre à certain nombre de règles et nous ne pouvons pas décider d'un claquement de doigts de dire 

que nous allons faire ceci, nous allons faire cela.  Le droit de tirage nous impose un certain nombre d'éléments 

chronologiques, ce sont quand même des sommes importantes allouées à la mobilité douce. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée, 

Il y a une question à laquelle je n'ai pas répondu, il y a certains projets subsidiés où tout doit être finalisé pour fin 2024 

et d'autres où ça doit être lancé avant la fin 2024.  Quand on reviendra avec l'ensemble des fiches, on vous expliquera à 

ce moment-là, tous les arrêtés sont sur le site internet de la Région wallonne, vous pouvez connaitre le fonctionnement 

de l'ensemble de ces projets, moi, c'est comme ça que j'en ai pris connaissance avant même qu'on ait les arrêtés en fait, 

les informations sont assez limpides, le tout, c'est un jeu pour y arriver mais on va y arriver.   

 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

On peut voter. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant les projets de modifications budgétaires établis par le Collège communal ; 

  

Considérant le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

  

Considérant la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 4 avril 2022 ; 

  

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

  

Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 

avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 

présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

  

Attendu la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles; 

  

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

DECIDE, par 16 oui et 6 abstentions,  
  

Article premier : 
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D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire ordinaire n°1 de l’exercice 2022 : 

  

Tableau récapitulatif 

  

  Service ordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 36.208.224,24 

Dépenses totales exercice proprement dit 36.187.059,24 

Boni / Mali exercice proprement dit + 21.165,00 

Recettes exercices antérieurs 4.848.745,41 

Dépenses exercices antérieurs 1.283.570,96 

Prélèvements en recettes 0,00 

Prélèvements en dépenses 200.000,00 

Recettes globales 41.056.969,65 

Dépenses globales 37.670.630,20 

Boni global + 3.386.339,45 

  

Article 2 : 
  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire extraordinaire  n°1 de l’exercice 2022 : 

  

  Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 10.062.759,80 

Dépenses totales exercice proprement dit  7.548.813,74 

Boni / Mali exercice proprement dit + 2.513.946,06 

Recettes exercices antérieurs 4.655.803,65 

Dépenses exercices antérieurs 1.620.189,72 

Prélèvements en recettes 1.735.708,11 

Prélèvements en dépenses 4.485.085,80 

Recettes globales 16.454.271,56 

Dépenses globales 13.654.089,26 

Boni global + 2.800.182,30 

  

  

Article dernier : 
  

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière. 

 

 

5. DT2 - FINANCES - DÉSAFFECTATION DE SOLDE D'EMPRUNT - APPROBATION - VOTE 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale en 

exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus précisément ses articles 

25 à 27 relatifs aux emprunts communaux ; 

  

Considérant qu'il subsiste un solde non utilisé pour un emprunt et que la Ville de Soignies, ci-dénommée l'emprunteur, 

souhaite le désaffecter et le reverser au fonds de réserve extraordinaire par décision du Conseil communal ; 

  

Considérant que dans un souci de bonne gestion, il est inutile de conserver des emprunts inutilisés et coûteux ; 

  



Conseil du 19 avril 2022 

 

367 

 

Considérant que l'emprunt suivant présente encore un solde disponible : emprunt n° 2443 (98.717,42 euros en 10 ans, 

inscription budgétaire sous l'article 426/961-51/   -  /   -20192018) : 87.274,55 euros ; 

 

DECIDE, à l'unanimité,  

  

Article unique : de marquer son accord sur la désaffectation du solde de l'emprunt n° 2443 pour un montant de 

87.274,55 euros qui sera versé dans le fonds de réserve extraordinaire pour des investissements futurs. 

 

 

6. DO5 - AFFAIRES ECONOMIQUES - FONDS FEDER - PROGRAMMATION 2021-2027 - APPEL A 

PROJETS - AXE 5 – FICHES-PROJETS A SOUMETTRE A LA PRESELECTION PAR COEUR DE 

HAINAUT - INFORMATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi  19 avril 2022 différents points relatifs 

au dépôt de candidatures dans le cadre de l’appel à projets FEDER 2021-2027.  

L’Union Européenne relance cette année un nouvel appel à projets dans le cadre du Fonds Européen de Développement 

Régional (FEDER). Pour la Wallonie, le programme opérationnel FEDER disposera d’un budget européen de 595,6 

millions d’€, le tout réparti selon un programme stratégique bien défini et à destination de différents acteurs et 

territoires.  

Pour la Ville de Soignies, ce nouvel appel à projets représente une opportunité de pouvoir financer trois projets 

essentiels pour son développement territorial.  

Le premier est bien sûr lié à la dépollution du site de l’ancienne gobeleterie Durobor (projet porté par la Spaque et la 

Sogepa), mais aussi de répondre à un premier objectif fixé par le Collège communal dans le cadre de la réaffectation du 

site : la construction d’une voirie de connexion entre le Quartier des Carrières et la chaussée du Roeulx.  

Les deux autres projets sont intimement liés au patrimoine :  

- La requalification de l’îlot intérieur du « Parc du Vieux Cimetière » 

L’objectif de ce projet est de permettre la rénovation et l’extension du Parc classé du XIIe siècle, dit « du 

Vieux Cimetière » en créant une nouvelle boucle de circulation piétonne, dans un espace vert et convivial à 

haute valeur patrimoniale. L’extension du Parc du Vieux cimetière prévoit un agrandissement de 11 ares 

supplémentaires d’espaces verts en plein centre-ville de Soignies. 

 

- La rénovation du bâtiment Art Nouveau « Le Modern » 

L’objectif est ici de restaurer ce témoin unique de l’architecture « Art Nouveau », datant de 1904, en 

permettant sa mise en valeur, mais aussi de lui rendre ses fonctions premières d’Horeca et d’y intégrer la 

création de logements publics.   

 

Ces deux derniers dossiers ont la particularité de s’intégrer dans « l’Objectif stratégique 5 – "Une Wallonie plus 

proche du citoyen" - mesure spécifique 15 "Développement urbain » de l’appel à projets, dont la sélection des 

dossiers a été déléguée au bassin de vie « Cœur de Hainaut ». Ce dernier procédera à une présélection des dossiers à 

introduire auprès de l’Europe dans le courant du mois d’avril.  

Le Conseil communal est donc amené, ce jour, à se prononcer sur le dépôt de ces deux projets dans le cadre de la 

présélection des dossiers, mais aussi à valider deux accords de principe quant à la signature de conventions permettant 

de remplir un critère essentiel de l’appel à projets FEDER : l’obtention de droit réel sur les parcelles à aménager.  

 

Y-a-t-il des questions ? 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais tout simplement ajouter mais encore une fois sans savoir qu'elle sera la teneur de votre intervention 

Monsieur HOST puisque lors du dernier budget, vous interpelliez sur le devenir du classement du Vieux Cimetière et 

donc par la suite, je dirais de sa restauration.  Nous et vous pouvez vous associer et remercier Monsieur Jacques 

DEVESELEER qui a repris en main le dossier et qui va l'introduire au niveau de l'Administration et qui, j'espère, sera 

suivi au niveau du Cabinet et sans pour autant stigmatiser et pour faire l'historique par rapport à votre question que ce 

dossier a déjà été introduit et où, malheureusement, l'Administration n'avait pas retenu et qui avait été suivi par la 

sanction du Ministre DI ANTONIO.  Aujourd'hui, nous avons ajouté à cet élément du Vieux Cimetière, quelque chose 

d'exceptionnelle que beaucoup de Sonégiens ne connaissent pas et qui appartient au CPAS et qui est encore vraiment 

dans son jus depuis le 11
ème

, 12
ème

, je dirais une partie  défensive du périmètre intérieur du centre-ville.  Cet élément-là 

est extrêmement important qui peut ajouter et argumenter qu'enfin l'Administration et nous espérons Madame DE BUE 

puisse accéder au classement général non seulement du site mais aussi à celui de la curiosité à ce qu'on puisse ajouter 

pour non seulement les Sonégiens mais pour les touristes un lieu exceptionnel et où Monsieur le Président du CPAS 

ajoutera qu'il y a une jonction vis-à-vis de la rue Chanoine Scarmure où ils sont propriétaires et donc là, on a une 
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opportunité exceptionnelle.  Je souligne et je remercie les services de l'Administration communale qui ont remarqué et 

associé et aussi l'adhésion avec le CPAS.   

 

Monsieur DUBOIS, Président du CPAS : 

Deux particularités, c'est un jardin que personne ne connait et qui est aussi grand que le Vieux cimetière et donc la mise 

à disposition avec un bail emphytéotique j'insiste jusqu'en 2121, au-delà, on en reparlera.  Les remparts sont 

intégralement restaurés et donc il faut savoir qu'il n'y aura pas de charges de restauration ultérieures puisqu'ils ont été 

restaurés ces dernières années.  La 2
ème

 particularité, c'est la liaison de ce fond de jardin par le passage Saint-Antoine, 

à la rue Chanoine Scarmure, en face de la Place du Millénaire, vous avez ce porche mais le droit de sol de cette entrée 

de zone, la petite ruelle qui tourne à droit et qui mène à ce jardin est un droit de sol du CPAS, ce qui veut dire qu'avec 

cette emphytéose, la Ville à ce moment-là a la maîtrise du sol de l'entrée de la rue Chanoine Scarmure jusqu'au jardin 

du Vieux cimetière par le morceau de jardin mis à disposition. C'est un site magique, vous serez ravis de le découvrir.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

C'est un projet qu'on a déjà longuement discuté en rénovation urbaine pour les membres qui font partie de ce groupe, 

c'était une fiche, ici, on  a une opportunité exceptionnelle de pouvoir avoir un subside pour pouvoir le réaliser, on 

espère vraiment pouvoir obtenir ce subside, le budget va très vite, on est vite à 1.500.000 euros, on va miser sur le fait 

qu'on augmente un espace vert en centre-ville mais aussi sur base d'une connexion sur le Cœur du Hainaut, une 

connexion "vélo" d'un site à un autre et donc comme le Vieux cimetière est un haut site patrimonial, on peut vraiment 

faire des jonctions cyclos-piétonnes d'une ville à un autre en intégrant le site du Vieux cimetière dans un réseau 

touristique notamment, c'est là-dessus qu'on va argumenter pour ceux qui étaient présents à la commission qu'on avait 

eue à l'époque, ce sont des éléments qu'on va vraiment mettre en exergue.  

Monsieur HOST 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Par rapport à ce dossier-ci sur le Vieux cimetière, c'est un projet, bien sûr, que nous soutenons depuis très longtemps et 

qui a été  abordé en Commission Urbaine du Centre, il est évident que nous n'avons pas encore les conclusions du 

bureau d'études sur cela, cela aurait bien de pouvoir, surtout que les dernières réunions datent de début février, avoir 

une réunion. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Pour préparer le Conseil communal, j'ai demandé quand avait lieu la prochaine réunion de la Commission mais, 

malheureusement, je n'ai pas eu de réponse.  C'est dans le bail, on aimerait continuer à avancer.  

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

J'ai quelques questions sur le périmètre du plan annexé sur  la plateforme IMIO, sur le périmètre pourquoi  le trait rose 

ne va pas jusqu’à l'actuelle sortie du Vieux cimetière vers les remparts ?  Il y a un pointillé rouge, pourquoi ce carré-là 

ne fait pas partie du périmètre ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Ce schéma-là, c'est le schéma qui avait été repris pour une des réunions de la rénovation urbaine, j'avais demandé 

qu'on refasse vraiment un bon schéma parce que par exemple, vous voyez il y avait des places de parking qui sont 

simplement supprimées, c'était pour donner une idée en fait du périmètre mais, évidemment, ça doit être affiné bien et 

ce n'est pas le plan définitif.  On n'a pas eu l'occasion, je vous avoue que c'est un travail où tout s'enchaîne et on essaie 

d'être prêt dans les délais qui nous sont demandés mais j'avais demandé d'avoir un plan définitif mais on n'a pas eu 

l'occasion de le terminer pour ce Conseil, les informations viendront encore s'affiner au fur et à mesure pour notre 

dépôt ici en mai 2022.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Notre groupe est favorable mais je me pose certaines questions pour être sûr que le projet intègre les plus gros éléments 

qui avaient été dans la réflexion de la commission. Premièrement, il y a ce périmètre-là, deux, effectivement, il existe 

plein d'autres cheminements dans le Vieux cimetière et tous ces cheminements-là n'apparaissent pas à l'heure actuelle 

sur le plan, ce serait bien de pouvoir les mettre, il n'y a que un qui est repris, la troisième chose, c'est le mur entre le 

Vieux cimetière et la Cité des jeunes qui est étançonné depuis plus de 20/30 ans et est-il bien intégré dans tous les 

postes repris dans votre tableau ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Oui ! 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 
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Par rapport à la servitude, du moins le cheminement qu'il y a entre la rue Chanoine Scarmure et le CPAS, j'entends 

bien le Président du CPAS nous rassurer que le projet tient bien et qu'il y a bien un droit réel quelque part de la Ville 

pour pouvoir mener à bien le projet, il est évident que ceci devra peut-être mené en partenariat avec les riverains pour 

une sécurité, vous savez très bien que plus les chemins sont étroits, regardez la Venelle des Artistes qui est juste à côté 

du Centre culturel, elle est quand même bien fermée maintenant, ce serait bien de pouvoir avoir cette sensibilité-là pour 

réussir le projet sinon on peut y voir un potentiel chancre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

L'idée, c'est d'avoir un site qui se ferme comme on ferme le Vieux cimetière, l'idée,  c'est qu'à un moment donné, on 

puisse fermer le site comme c'est le cas pour le parc Spinette, le parc Pater, le Vieux cimetière actuellement, on voit bien 

qu'il y a déjà eu des dégradations et donc c'est important de le fermer.  L'idée, c'est vraiment de fermer le site à certain 

moment.  

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Autre question qui  a été posée en commission pour laquelle on n'avait pas de réponse, c'est l'actuelle venelle qui est 

privée, on n'a pas accès du tout pour l'instant entre le Vieux cimetière et sur votre plan, c'est la première étoile qui est 

sur le rempart, en clair, c'est derrière le calvaire vers le rempart, il y a deux portes fermées, est-ce que la Ville est 

propriétaire de cette superficie-là, vue que le périmètre le prend bien en compte dans le projet ?  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

La Ville est propriétaire mais il y a eu une construction non autorisée.   

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Quelques questions mais il y en a d'autres qui ont été suscitées lors de la commission, j'invite quand même, Madame la 

Bourgmestre, c'est un beau projet, c'est une des fiches qui a été largement abordée en commission comme étant un axe 

majeur sur la verdurisation au centre-ville qui est vraiment demandée, j'ai pu entendre l'ensemble des citoyens qui 

participent à cette commission-là comme étant favorables à ce genre de demande, il est évident que pouvoir se réunir 

dans les prochaines semaines pour préciser certaines choses pourrait être de nature à construire quelque chose 

ensemble. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Juste une question à l'attention du Président du CPAS, vous avez parlé du droit du sol pour le passage Saint-Antoine, 

lequel droit du sol s'agit-il ? 

 

Monsieur DUBOIS, Président du CPAS : 

En pleine propriété tout simplement avec un droit de passage pour les différents riverains. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est une propriété du CPAS avec un droit de passage pour les riverains qui sont propriétaires, emplacements de 

garage situés là. 

 

Monsieur DUBOIS, Président du CPAS : 

Exactement. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

On a découvert ça au fur et à mesure en travaillant sur le projet, on n'avait pas cette information-là quand on fait la 

réunion de rénovation urbaine.  C'était un des points qui avait été souligné et voilà, maintenant, on a cette info et dès 

qu'on a eu cette info, on sait dit qu'on peut vraiment y aller et, évidemment, en concertation et, à un moment donné, il 

faudra qu'on ait cette concertation avec les riverains bien évidemment. 

 

On peut voter ce point. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

L'autre point fait aussi référence au FEDER, c'est un gros morceau, c'est le site du Durobor à réhabiliter où donc la 

Ville de Soignies serait chef de file par rapport au portefeuille de projet et il pourrait y avoir deux ou trois fiches 

projets, une fiche projet qui concernerait la dépollution où là le bénéficiaire serait la SOGEPA et il ferait une sous-

traitance auprès de la SPAQUE.  Une autre fiche projet où le bénéficiaire serait la Ville afin de pouvoir faire la voirie 

de connexion entre la Chaussée du Roeulx et le quartier des Carrières et à voir si on a l'occasion de mettre déjà dans ce 

portefeuille-ci une fiche projet en plus sur les connexions "mode doux", ça sera à voir si c'est opportun parce 

qu'évidemment on doit pouvoir tout réaliser dans certain délai d'exécution et donc on est toujours dans la finalisation 

de cette fiche, c'est tout un travail de collaboration avec les partenaires qui sont la SOGEPA, la SPAQUE, l'IDEA et les 



Conseil du 19 avril 2022 

 

370 

 

services de la Ville de Soignies.  Par rapport à ce qui nous occupe ici, comme la Ville de Soignies, on serait bénéficiaire 

de la fiche projet concernant la voirie, il faut qu'on puisse en avoir la propriété, tout ça ce sont des éléments qui ont été 

discutés avec des juristes de la SOGEPA, de l'IDEA et de la Ville et donc c'est le projet qui vous est soumis ici et qui est 

un projet de vente que la SOGEPA s'engage à nous vendre les parties de parcelles qui seraient concernées pour la 

création de la voirie, c'est une opportunité exceptionnelle car vous savez qu'au niveau subside FEDER et Région 

wallonne, on peut aller chercher jusque 90 % de subside, admettons que la voirie nous coûte 2 millions d'euros, on 

aurait, nous Ville de Soignies, qu'à payer 200.000 euros et si, maintenant, la SOGEPA nous fait payer même 

l'acquisition, on peut aussi intégrer les frais d'acquisition dans le FEDER mais là on est toujours dans un processus de 

négociation avec eux mais c'est important qu'on ait au moins cet acte officiel d'engagement de la SOGEPA qui est prête 

à nous vendre des parties de parcelles qu'on aura besoins pour pouvoir faire la voirie pour le charroi ainsi qu'une piste 

cyclo-piétonne où on a déjà les dimensions souhaitées, etc…nos services travaillent à des estimatifs par rapport à tous 

ces éléments-là et c'est aussi une fiche projet qu'on va devoir déposer pour le 24 mai et donc ça nous semblait essentiel 

de vous proposer cette convention-là.  On est là sur un projet de plus de 7 millions d'euros, c'est un gros portefeuille de 

projet mais ce serait une opportunité exceptionnelle parce ce que c'est vrai que Durobor a fermé ses portes il n'y a pas 

très longtemps mais Durobor est très cher dans nos cœurs mais ce serait vraiment dramatique de passer son tour 

maintenant, si on passe notre tour, le prochain subside qu'on pourra avoir ce sera dans 7 ans et donc on va se retrouver, 

et là je pense que ça nous ferait encore plus mal au cœur, avec un chancre industriel qui ne ferait que s'accroître et 

donc c'est important de pouvoir, maintenant, déposer une fiche FEDER et qu'on soit tous porteurs de ce projet pour 

essayer d'avoir ce subside FEDER et régional, c'est vraiment quelque chose pour moi qui est essentielle si on ne veut 

pas avoir un chancre qui va s'aggraver dans les années à venir en plein cœur du quartier des Carrières.   

 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Comme pour le Vieux cimetière, notre groupe comprend parfaitement et mesure très bien l'importance de cette fiche, il 

est évident et nous l'avons déjà dit, à plusieurs reprises par le passé, que le site de Durobor hélas avec l'évolution qu'on 

a connue, doit être vraiment une grosse priorité dans le développement de Soignies et singulièrement Soignies-

Carrières avec cette exutoire vers la Chaussée du Roeulx, on vous rejoint parfaitement.  Maintenant, voilà encore une 

fois, quelques questions qu'on amène par rapport aux documents présentés à l'heure actuelle au Conseil et qui étaient 

sur IMIO.  Ma 1
ère

 question, c'est sur le début du cheminement qui est développé et qui emprunte tout le PPA8, nous 

avions eu dans ce Conseil, il y a quelques mois, quelques années, un plan qui avait été donné, si mes souvenirs sont 

bons, la voirie qui est dessinée ici vient en porte à faux par rapport au plan qui avait été proposé.  Quid par rapport au 

premier projet qui avait été émis ? Par la suite, vous longez la façade principale et puis vous traversez des bâtiments, si 

on a bien compris la philosophie c'est le fonds FEDER est là pour pouvoir prendre une grosse partie de la pollution du 

sol donc de dépolluer, par la suite, une fois que la dépollution est faite, il y a une rétrocession comme vous le dites des 

superficies qu'il y aurait lieu pour pouvoir faire cette action, cette jonction entre la Chaussée du Roeulx et le quartier 

des Carrières.  Quand on voit le tracé, il traverse des bâtiments, ça veut dire que la Ville devrait encore aller plus loin, 

la dépollution est-ce que c'est tout le bâtiment y compris ou la Ville devrait être encore en charge de devoir déconstruire 

certains éléments par la suite et ça voudrait dire que le  fonds FEDER ne prendrait pas tout à sa charge et c'est une de 

nos grosses inquiétudes, c'est que la Ville, à un certain moment et on sait très bien vu la superficie actuelle de Durobor, 

que ça peut demander des fonds assez importants.  Nous l'avons déjà mesuré à Soignies avec le site HERIS en son 

temps, ça a pris des années, on peut mesurer, ici, que l'engagement financier n'est pas simple et doit pouvoir tout 

couvrir parce que par la suite on pourrait avoir des mauvaises surprises.  Il est évident que par rapport à tout ce site-

là, on le sait lors de la visite du Parc Pater que nous avons faite ensemble, il y a aussi les accotés de la superficie avec 

des murs de soutènement qu'il y a à côté de la Senne qui ne sont pas du tout en bon état et donc est-ce que cela fait 

partie aussi de la fiche parce que ce sont des coûts cachés mais qui pourraient grevés très largement négativement s'ils 

ne sont pas pris en compte.  Par rapport au 2
ème

 tracé que vous mettez et qui va plus vers une voirie dans le coude de la 

rue Melle Hanicq, dans la fiche, j'ai quand même une question à vous poser parce que l'élément est tellement important 

que juste à côté, il y a quand même des superficies qui sont libres pour l'instant et qui ne sont pas activées dans 

l'aménagement du territoire et je dis singulièrement, le trou Madame.  Le trou Madame n'a peut-être rien à avoir avec 

Durobor mais c'est juste à côté,  et dans un aménagement global et une refonde globale du milieu, je trouve que ce 

serait incohérent de ne pas avoir de la hauteur sur toute la superficie du milieu surtout que le trou Madame, on sait très 

bien, ici à Soignies, que c'est une ancienne décharge et donc notre propos est de dire  qu'il faudrait avoir une 

information, une communication entre les propriétaires du trou Madame et de la superficie à côté pour avoir un 

aménagement global et cohérent pour toute la zone, il est évident que le trou Madame si on veut en faire quelque chose 

là aussi ça ne va pas se faire tout simplement, on a su lorsqu'on a eu les premiers développements du quartier en 

parallèle de la rue  Prévot, là aussi, là aussi, il y avait une décharge et que ce n'était pas si simple avec la SPAQUE 

pour pouvoir s'en sortir, là aussi, il ne faudrait pas garder un lourd fardeau et se canaliser uniquement sur Durobor 

alors que juste à côté on a un problème et donc sur cette superficie-là vraisemblablement qu'on ne fera pas tout et 

n'importe quoi et il y a peut-être des affectations du sol qui sont faisables et qui peuvent être démolis et que ce serait 

peut-être pas du logement qu'on puisse y faire au point de vue santé et hygiène.  On invite sincèrement à pouvoir se 

poser la question dans cette liste qui très important et que notre groupe est favorable et nous allons le voter mais 
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soyons sûrs de nous poser toutes les questions pour ne pas avoir juste après un fardeau qui vienne sur le budget de 

notre commune.  Voilà un peu les premières interpellations vis-à-vis des documents qui avaient dans ce point-ci.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Par rapport au PPA8, on l'avait un peu mis au frigo, on n'a jamais été jusqu'au bout du processus auprès de la Région 

wallonne parce qu'il y a eu à un moment donné où Durobor était vraiment en difficulté et le PPA8 avait été conçu sur 

base d'une activité industrielle existante et donc à partir du moment où Durobor était en difficulté et où maintenant 

Durobor, malheureusement, n'est plus, évidemment, on peut reconsidérer le PPA8 d'une autre manière vu que ce n'est 

plus une industrie qui fait du bruit, qui va être présente à ce niveau-là, on peut requalifier le site.  On a pour le moment 

pour pouvoir déposer la fiche FEDER au niveau de la Ville de Soignies, vous le saviez, on l'avait validée dans les 

inscriptions budgétaires, on avait dit qu'on travaillerait notamment avec l'IDEA pour faire un schéma directeur.  

L'IDEA est occupée à travailler sur un schéma directeur qu'on fera déposer au niveau du dépôt de la fiche FEDER, ça 

va être vraiment des gros blocs qu'on pourrait mettre sur le site en fonction des études de pollution car c'est vrai ça fait 

maintenant plus  d'un an qu'on travaille avec la SOGEPA et la SPAQUE, il y a eu une multitude d'études qui ont été 

réalisées, étude de pollution de sol, étude de pollution des bâtiments, étude de stabilité des bâtiments, tout ça a déjà été 

réalisé et on a maintenant les résultats de toutes ces études et sur base de ça, il y a un schéma directeur qui va se faire.  

En parallèle à ça, il y a la SOGEPA qui a lancé un Master Plan et il y a une entreprise Alphaville qui a remporté le 

marché et qui travaille avec… Là les résultats de ce Master Plan  ne seront pas connus pour le dépôt de la ficher 

FEDER mais on trouvait que c'était important d'avoir une réflexion sur un territoire plus global que la propriété de 

SOGEPA, sur le quartier des Carrières en terme de mobilité, par rapport au trou Madame, etc…et d'avoir aussi de la 

participation citoyenne avec les riverains.  On a déjà eu des réunions avec le bureau d'études qui a remporté le marché, 

on a déjà une première concertation citoyenne qui est prévue le 07 mai, il y aura une publication qui va seulement 

apparaître prochainement et quand on a rencontré ce  bureau d'études, on leur a demandé, ils viendront aussi à 

Soignies les 05 et 06 mai et on leur a demandé qu'ils rencontrent notamment les patrons de la Carrière Pierre bleue 

belge, les propriétaires du site du trou Madame qui est juste la propriété à côté du site concerné pour qu'il y ait des 

liens qui puissent se faire et là ce serait une réflexion plus aussi du Master Plan pour la suite.  Ce n'était pas possible 

d'intégrer ça d'emblée pour le dépôt de la fiche FEDER parce que la Carrière n'était pas demandeuse maintenant 

puisqu'ils ont, aussi, repris une partie de leur activité, ils avaient arrêté à un moment donné et là ils ont repris.  Par 

contre, ils sont demandeurs de s'inscrire dans une réflexion globale sur l'ensemble du site et cela fera l'objet du Master 

Plan et là il y a une rencontre qui est prévue ou qui va l'être, c'est prévu avec le bureau d'études les 05 et 06 mai plus la 

rencontre avec les citoyens le 07 mai et après des ateliers participatifs qui vont se faire dans la foulée.  En fonction de 

ça, ce sera le point de départ pour après les travaux du Master Plan, Le PPA8, on repart d'une feuille blanche étant 

donné que le contexte a clairement changé et cette réflexion-là viendrait également du Master Plan.  On se bat pour 

garder la façade principale de Durobor qui est vraiment caractéristique, qui est une façade des années 30 et je pense 

que ça tient vraiment à cœur des Sonégiens. L'idée dans le portefeuille de la SOGEPA par rapport à la dépollution, on 

est bien d'accord qu'il y aussi la démolition de certains bâtiments, c'est également compris dans le prix, pas dans le 

budget qui est estimé.  On ne va pas, nous Ville, avoir une rétrocession de bâtiments qu'après on va devoir détruire, 

l'idée c'est d'assainir toute la zone en gardant les bâtiments qu'on pourrait garder, ceux qui sont avec une bonne 

stabilité, qui ne sont pas trop pollués, il y a plusieurs études qui ont été réalisées mais là c'est trop tôt pour venir avec 

éléments-là, on verra déjà plus clair quand le schéma directeur sera fini mais ce sont tous des paramètres qui sont pris 

en compte.  Bien évidemment, la Ville de Soignies ne va pas reprendre des bâtiments qui vont en plus nous coûter par 

après pour démolir ou dépolluer, ça c'est le travail de la fiche projet de la SOGEPA.  Nous, on interviendra une fois que 

c'est dépollué pour faire la voirie de connexion.  Ce qui sera important pour l'ensemble du quartier et pour l'ensemble 

de cette entrée de Ville, c'est vraiment le Master Plan et cette participation citoyenne, de ce que les gens vont demander, 

nous, bien évidemment, on souhaite la voirie de connexion, on souhaite de nouveau des activités économiques parce 

qu'on a perdu de l'emploi, on pourrait créer une petite zone d'activités économiques qui ne rentre pas dans notre zoning 

mais on peut aussi penser à des espaces d'aération avec un peu plus d'espaces verts, on peut penser à du logement mais 

en moindre quantité étant donné qu'on est déjà dans un quartier qui est très dense en terme de logement.  Le mur de 

soutènement de la Senne, il a eu une visite sur place avec le service de la Province de Hainaut et il y a toute une étude 

qui est en train d'être réalisée par la Province pour savoir si on peut garder la Senne en sous-sol s'il y a des travaux à 

faire et quel et l'état des murs de soutènement, etc…, c'est en cours de réalisation par la Province de Hainaut. Il y a 

déjà eu deux réunions sur place et ça avance bien.  Par rapport au trou Madame, j'ai expliqué l'intégration du Master 

Plan du propriétaire du site.  Il y aura d'autres intervenants, d'autres entreprises qui pourraient aussi être mises en 

contact avec le bureau d'Etudes.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais ajouter aux explications et argumentations de Madame la Bourgmestre, Monsieur HOST vous avez fait, 

évidemment, à juste titre, une intervention qui veut globaliser l'environnement général en sachant qu'au sein même de 

ce Conseil, dans des appels antérieurs, il y a eu la fiche FEDER "trou Madame" où on avait prévu une zone artisanale 

et de l'habitat et qui n'a pas été retenue.  Vous savez et nous savons aussi très bien que quand il y a un appel au fonds 

FEDER, c'est une grande compétition entre Ville et les projets.  Quand on n'a pas suffisamment l'argumentation 

nécessaire et utile,  nous ne sommes pas retenus, je crois que votre intervention est tout à fait judicieuse et il faut aller 
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étape par étape, si nous parvenons à sauver ce site qui est emblématique e très important et celle liaison dont on parle 

depuis longtemps et si nous l'obtenons, on peut tous se réjouir de dire "nous avançons dans le projet futur qui est celui 

d'un plan d'ensemble.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres questions ? 

Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Juste pour bien comprendre qu'est-ce qu'on s'engage  à acheter ici ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

La SOGEPAS s'engage à nous vendre les parties, c'est eux qui doivent s''engager, c'est important parce que nous ce 

qu'on veut, c'est qu'il ait une voirie, une connexion, c'est ce qu'on souhaite, c'est l'engagement mutuel de la SOGEPA 

qui veut bien nous vendre qu'à nous, les parties de parcelles qui vont être concernées pour la création de la voirie de 

transit et aussi  cyclo-piétonne pour qu'on puisse réaliser avec des fonds FEDER cette voirie.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ça veut dire que l'identification des parties de parcelles, aujourd'hui, elles restent hypothétiques, ce n'est pas garanti 

que c'est là ou là que passe la voirie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Elles peuvent bouger étant donné, il y a le schéma directeur qui se termine bientôt et on va pouvoir vous le montrer 

j'espère au prochain Conseil communal et il y a le Master Plan, admettons qu'il y ait une idée vraiment importante qui 

vienne de la rencontre avec la propriétaire du site trou Madame ou d'un citoyen qui a  une idée, etc…je pense que ça 

serait dommage, tout ça est encore jouable, le tout, c'est de pouvoir se dire qu'il y a un accord que la SOGEPA va nous 

rétrocéder des espaces pour qu'on puisse faire cette voirie, c'est ce que nous on a besoin pour qu'on puisse lancer notre 

fiche projet dans ce portefeuille-là, on va tous être liés. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On est tous liés mais la finalisation de l'accord de vente, ce n'est pas maintenant et à un moment donné on va pouvoir 

débattre à nouveau les discussions et de se dire est-ce que c'est l'emprise de telle taille ou pas, à quel prix etc… on est 

bien d'accord,  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Tout à fait. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je pense qu'avec ça, on a les assurances puisqu'il y a quand même de grosses interrogations concernant les coûts qui 

peuvent être liés pour certaines partes du site de Durobor même s'il y a un intérêt stratégique pour la Ville à développer 

sa liaison entre le quartier des Carrières et la Chaussée du Roeulx. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

On reviendra évidemment quand les choses vont encore s'affiner au fur et à mesure des différentes étapes et c'est le 

Master Plan aussi qui nous donnera le dernier aiguillage en fait. 

 

On peut passer au vote.  

Merci et merci à l'ensemble des services qui ont travaillé sur ce projet parce que ce n'est pas simple, ce sont tous des 

interlocuteurs différents. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le RÈGLEMENT (UE) 2021/1058 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 24 juin 2021 relatif au 

Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion; 

  

Vu le programme FEDER Wallonie 2021-2027 approuvé en 3e lecture au Gouvernement Wallon le 16 décembre 2021;  

  

Vu la délibération du Collège communal du 23 décembre 2021 prenant connaissance du lancement prochain de la 

nouvelle programmation FEDER 2021-2027 et chargeant la DO5 de la coordination du suivi des projets affectés à 

différentes directions. 
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Vu la délibération du Collège du 24 février 2022 marquant son accord sur les dossiers à poursuivre dans le cadre de la 

programmation FEDER 2021-2027 :  

 Objectif stratégique 5 "Une Wallonie plus proche du citoyen" - mesure spécifique 15 "Développement 

urbain":  

 Aménagement du Vieux Cimetière  

 Projet de requalification de l'intérieur de l’Îlot du Vieux cimetière 

 Objectif stratégique 3 "Une Wallonie plus connectée" - mesure spécifique 13 "Mobilité locale et régionale 

durable":  

 Création d'une voirie de connexion et de désengorgement du quartier des Carrières - dans le cadre du 

portefeuille de réhabilitation du site Durobor  

  

Considérant que la réglementation de la programmation FEDER confie la sélection des dossiers relatifs à l'Objectif 

stratégique 5 "Une Wallonie plus proche du citoyen" - mesure spécifique 15 "Développement urbain" aux Entités 

infrarégionales (EIR) ; 

  

Qu’en conséquence, les fiches-projet relevant de cet objectif stratégique seront soumises à la présélection du Partenariat 

Stratégique Local "Coeur de Hainaut, Centre des Énergies" programmée le 28 avril 2022 en vue de la constitution de 

portefeuilles de projets à savoir : 

 Projet de rénovation et réhabilitation du Modern - DO1- Travaux 

 Projet de requalification de l'intérieur de l’Îlot du Vieux cimetière - DO2 - Rénovation urbaine 

  

Vu les deux fiches-projet lui communiquées en annexe ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 07 avril 2022 ; 

  

Pour ces motifs, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité : 
  

Article premier : prend connaissance du rapport de la DO5 - Affaires économiques faisant état des projets qui seront 

déposés dans le cadre de la programmation FEDER 2021/2027 ; 

  

Article 2: prend connaissance des deux fiches-projet relevant de l'Objectif stratégique 5 "Une Wallonie plus proche du 

citoyen" - mesure spécifique 15 "Développement urbain" de la programmation FEDER 2021-2027 qui seront soumises 

à la présélection confiée au Bassin de vie "Coeur de Hainaut":  

 Projet de rénovation et réhabilitation du Modern - DO1- Travaux 

 Projet de requalification de l'intérieur de l’Îlot du Vieux cimetière - DO2 - Rénovation urbaine 

  

Article dernier : copie de la présente délibération est transmise:  

·à la DO1 - Travaux 

·à la DO2 - Aménagement du Territoire - Mobilité - Rénovation urbaine 

·à la DO5 - Affaires économiques 

·à la DO6 - Tourisme 

·à Madame la Directrice financière 

 

 

7. DO5 – AFFAIRES ECONOMIQUES – FONDS FEDER – PROGRAMMATION 2021-2027 – APPEL A 

PROJETS – AMENAGEMENT DU VIEUX CIMETIERE – DROIT REEL A OBTENIR SUR LES 

PARCELLES PROPRIETES DU CPAS - VOTE 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le RÈGLEMENT (UE) 2021/1058 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 24 juin 2021 relatif au 

Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion; 

  

Vu le programme FEDER Wallonie 2021-2027 approuvé en 3e lecture au Gouvernement Wallon le 16 décembre 2021;  

  

Vu la délibération du Collège communal du 23 décembre 2021 prenant connaissance du lancement prochain de la 

nouvelle programmation FEDER 2021-2027 et chargeant la DO5 de la coordination du suivi des projets affectés à 

différentes directions. 
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Vu la délibération du Collège communal du 12 février 2022 prenant connaissance des échéances de l'appel à projets 

FEDER : lancement de l'appel à projets le 11 mars 2022 et date de dépôt le 24 mai 2022 midi ; 

  

Vu la délibération du Collège du 24 février 2022 marquant son accord sur les dossiers à poursuivre dans le cadre de la 

programmation FEDER 2021-2027 :   

  Objectif stratégique 5 "Une Wallonie plus proche du citoyen" - mesure spécifique 15 "Développement 

urbain":  

 Aménagement du Vieux Cimetière  

 Rénovation et réhabilitation du Modern  

 Objectif stratégique 3 "Une Wallonie plus connectée" - mesure spécifique 13 "Mobilité locale et régional 

durable":  

 Création d'une voirie de connexion et de désengorgement du quartier des Carrières - dans le cadre du 

portefeuille de réhabilitation du site Durobor  

  

Vu la délibération du Collège du 24 mars 2022 relative au projet "Aménagement du Vieux cimetière" et approuvant :  

 l'intention d'aménagement, repris en annexe, comprenant:  

 l’aménagement d'un parc dans les jardins du CPAS;  

 une connexion du Vieux Cimetière au jardin du CPAS ( dit jardin Foyas) afin de créer une boucle de 

circulation douce permettant de rejoindre, depuis le Vieux Cimetière, la Place du Millénaire par le 

Porche Saint Antoine; 

 la rénovation du Vieux Cimetière; 

  

Considérant que, pour pouvoir introduire la fiche-projet en qualité de bénéficiaire, la Ville doit justifier d’un droit 

réel sur les jardins du CPAS (dit jardin Foyas) ; 

  

Vu la convention relative au bail emphytéotique à conclure entre le CPAS et la Ville de Soignies lui soumise; 

  

Considérant que le projet « Feder » intégrera la construction d'un écran occultant d’une hauteur suffisante de manière à 

garantir la protection, la sécurité et la discrétion des enfants accueillis au sein du service résidentiel général "les Foyas" 

de la vue des promeneurs du futur parc, comme demandé par le CPAS ; 

  

Considérant que la prise en charge des frais de notaire pour la conclusion de ce droit d’emphytéose sera à charge de la 

Ville de Soignies ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 7 avril 2022 ;. 

  

  

Pour ces motifs, 

  

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE, à l’unanimité : 
  

Article premier : de marquer son accord sur la convention suivante : 

  

CONVENTION  

RELATIVE AU BAIL EMPHYTEOTIQUE A CONCLURE  

ENTRE LA VILLE DE SOIGNIES ET LE CPAS DE SOIGNIES 
  

Entre les soussignées : 

D’une part 

LA VILLE DE SOIGNIES, 

Représentée par son Collège Communal, pour lequel interviennent Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et 

Monsieur Olivier MAILLET, Directeur Général, 

Agissant en vertu des articles L 1132-3 et L 1132-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

D’autre part 

LE CPAS DE SOIGNIES, 
Représenté par son Conseil de l’Action Sociale, pour lequel interviennent Monsieur Hubert DUBOIS, Président et 

Monsieur Christophe MARIN, directeur général ; 

Agissant en vertu… 
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A l’occasion du lancement de l’appel à projets portant sur la nouvelle programmation des Fonds Feder 

(programmation 2021/2027) effectué officiellement en date du 11 mars 2022 ; 

Considérant l’Objectif stratégique 5 : « Une Europe plus proche des citoyens par l’encouragement du développement 

durable et intégré de tous les types de territoires au moyen d’initiatives locales » et plus particulièrement la Mesure 15: 

« Développement urbain » ; 

  

Pour mise en œuvre du projet relatif à la requalification de l’intérieur d’îlot du site « du Vieux Cimetière »; 

  

DESIGNATION DU BIEN : SOIGNIES – 2ème div  section F, parties de parcelles 98 m et 98 l pour une superficie 

équivalente à +/- 11ares; sises Rempart du Vieux Cimetière, selon le croquis de principe ci-annexé, un plan de géomètre 

devant être établi pour l’acte définitif. 

  

Il est convenu ce qui suit : 
  

Les parties s’engagent à conclure un bail emphytéotique pour l’euro symbolique et portant sur une durée de 99 ans 

pour la propriété décrite plus haut. 

  

Le bail emphytéotique fera l’objet d’un acte notarié pour lequel la Ville s’engage à prendre en charge les frais y liés. 

  

  

Fait à Soignies, le xxx 

Pour la Ville,                                                                          

Le directeur général (O. Maillet), La Bourgmestre (F. Winckel),                    

Pour le CPAS,                                                                         

Le directeur général (C. Marin), Le Président (H.Dubois).             

  

Article dernier : de prendre acte que ladite convention prendra ses effets dès acceptation du projet dans le cadre de la 

programmation FEDER. 

  

Article dernier : de transmettre pour disposition et information la présente délibération et son annexe : 

 au Directeur général et au Président du CPAS 

 à la D01 - Travaux et Patrimoine, 

 à la D02 - Rénovation Ubraine , 

 à la D05 - Economique, 

 à la D06 - Tourisme, 

 à Madame la Directrice Financière de la Ville de Soignies, 

 

 

Messieurs de SAINT MOULN, DUBOIS et VENDY quittent la séance. 
 

 

8. DO5 – AFFAIRES ECONOMIQUES – FONDS FEDER – PROGRAMMATION 2021-2027 – APPEL A 

PROJETS – SITE A REHABILITER « DUROBOR » - CONVENTION D’ACCORD DE PRINCIPE 

RELATIVE AU DROIT DE SUPERFICIE DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE VOIRIE DE CONNEXION - 

VOTE 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le programme FEDER Wallonie 2021-2027 approuvé en troisième lecture au Gouvernement Wallon le 16 décembre 

2021;  

 Vu la délibération du Collège communal du 24 juin 2021 mandatant la DO5 Économique, du suivi de la réhabilitation 

du site pour le compte de la Ville de Soignies et de la constitution d'un comité d'accompagnement comprenant les 

services de la Ville (DO1, DO2 et DO5), Madame la Bourgmestre, l'intercommunale IDEA et la SOGEPA.  

Vu les priorités liées à la requalification du site définies par le Collège communal à la demande de la SOGEPA, à 

savoir:  

-> Préserver la mémoire du site 

-> En assurer une réaffectation maîtrisée, réaliste et harmonieuse, intégrant au minimum : 

 une liaison directe entre l’axe « chaussée du Roeulx » et le « quartier des carrières" (dont le centre de 

formation aux métiers de la pierre de taille) 

-> Rencontrer divers besoins détectés au niveau du territoire tout en assurant une mixité de fonctions (« vie » du site en 

tout temps). 

-> Assurer une image attractive au territoire 
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Vu la délibération du Collège communal du 23 décembre 2021 marquant entre autres son souhait sur l'introduction des 

projets suivants dans le cadre du dépôt de fiches projets:  

 la dépollution de la friche 

 la construction d'une voirie de connexion  

  

Attendu que des négociations sont intervenues entre les différents partenaires, concluant:  

 que la SOGEPA se portera bénéficiaire de la fiche-projet relative à la "dépollution de friche 

industrielle" 

 et que la Ville, conformément à la décision du Collège du 17 mars 2022, se portera bénéficiaire de la 

fiche-projet "construction d'une voirie de connexion et de désenclavement du quartier des carrières".  
  

Attendu que le projet de voirie répond:  

 à l'enquête menée en interne par la DO2 Mobilité dans le cadre du Plan de circulation du quartier des 

carrières dont les conclusions ont été livrées au Collège communal du 19 novembre 2020, 

 aux exigences de la fiche action 82 du Plan Stratégique Transversal de la Commune (OO1 – OS4): 

 « Etudier la possibilité de créer un accès entre la Chaussée du Roeulx et le quartier des Carrières"  

  

Considérant que le tracé de cette voirie sera précisé dans le cadre du Master Plan en cours de réalisation et qu’un plan 

de géomètre précisera définitivement les parcelles concernées.  

  

Attendu qu'en vue de répondre aux exigences de l’appel à projets FEDER vis-à-vis des bénéficiaires de projet, la 

Ville doit disposer d’un droit réel sur les parcelles concernées par le tracé de la voirie; 

  

Qu’en conséquence, il est proposé la conclusion d'une promesse de vente entre la Ville et la Sogepa;  

  

Vu la délibération du Collège communal du 07 avril 2022 ; 

  

Pour ces motifs, 

  

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE, par 14 oui et 5 abstentions,  
  

Article premier : de prendre connaissance du rapport de la DO5 - Economique quant à l'état d'avancement du dossier 

de réhabilitation du site DUROBOR  

  

Article 2: de prendre connaissance des deux projets qui seraient présentés pour le site, sous forme d’un portefeuille de 

projets, dans le cadre de l’appel à projets FEDER, à savoir : 

 la fiche-projet relative à la "dépollution de friche industrielle" pour laquelle la SOGEPA  se présentera 

comme bénéficiaire 

 la fiche-projet "construction d'une voirie de connexion et de désenclavement du quartier des 

carrières" pour laquelle la Ville se présentera comme bénéficiaire 

  
Article 3 : de prendre connaissance du critère de "maitrise foncière" à démonter dans le cadre des Fonds Feder; 

  

Article 4: de marquer son accord sur la promesse de vente à conclure entre la Ville et la SOGEPA pour les parties de 

parcelles qui seront concernées par le projet de "voirie" rédigé comme suit: 

Promesse de vente 

  

ENTRE 
  

La S.A. DUROBOR REAL ESTATE, ayant son siège social à 4000 LIEGE, Avenue Maurice Destenay n°13, 

enregistrée à la BCE sous le numéro 0843.107.667 ; 

 

Ici représentée par                          Madame Sarah KRINS, Administratrice-déléguée 

                                              Et           Monsieur Sébastien DURIEUX, Administrateur 

Ci-après dénommée « DUROBOR REAL ESTATE » ou « LE PROMETTANT » De première part, 

ET 
LA VILLE DE SOIGNIES, sise Place Verte n°32 à 7060 SOIGNIES, 

  



Conseil du 19 avril 2022 

 

377 

 

Ici représentée par son Collège communal, pour lequel interviennent Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre, et 

Monsieur Olivier MAILLET, Directeur Général,  

  

De deuxième part, 
DUROBOR REAL ESTATE et la Ville de Soignies sont ci-après dénommées individuellement la « PARTIE » et 

collectivement « LES PARTIES » ; 

  

Preambule 

  

Dans le cadre de la réalisation d’un Master Plan pour la reconversion du site industriel DUROBOR, une collaboration 

entre les différentes parties prenantes, et notamment les PARTIES, s’est organisée dans le but d’obtenir un financement 

auprès du fonds FEDER. 

Le portefeuille de projets qui sera déposé en appui de la demande de financement auprès du fonds FEDER inclura 

notamment un ou plusieurs volets « mobilité » portés par la Ville de Soignies, prévoyant la « construction d’une voirie 

de connexion et de désengorgement du quartier des Carrières ». 

Au travers de la présente convention, Durobor Real Estate entend conférer, aux conditions prévues ci-après, une option 

d’achat sur les bandes de terrains nécessaires à la réalisation des travaux de voiries à mettre en œuvre dans le cadre du 

Master Plan. 

  

EN SUITE DE QUOI IL EST EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
i. 1. Promesse 

  

Par la présente, Durobor Real Estate s’engage unilatéralement et irrévocablement vis-à-vis de la Ville de Soignies, à 

vendre à celle-ci, selon les modalités et délais précisés ci-après, les immeubles visés à l’article 2 de la Présente. 

La Ville de Soignies bénéficie donc d’une option d’achat exclusive sur les biens visés à l’article 2. 

Aux fins de la présente promesse, le prix de vente des immeubles sera déterminé par un tiers désigné de commun accord 

par les parties. 

Le prix sera payable à la passation de l’acte authentique de vente, en cas de levée de l’option par la Ville de Soignies. 

ii. 2. Designation des immeubles  

  

Les immeubles faisant l’objet de la présente sont les suivants : 

SOIGNIES – 1re division, section B, parties de parcelles 1146m2, 1146n2, 1089k, 1096v, 1092f2, 1146k2 ; sises rue 

Mademoiselle Hanicq et chaussée du Roeulx et appartenant à Durobor – REAL ESTATES, tels que mieux identifiés 

dans le plan annexé à la présente et qui seront amenées à accueillir la voirie à construire. 

La Ville de Soignies déclare bien connaître les biens objet de la présente promesse pour les avoir vus, mesurés et visités, 

et dispense de ce fait le promettant d’une désignation plus précise. 

  

iii. 3. condition suspensive & Duree 

  

La présente promesse de vente est consentie et acceptée sous la condition suspensive d’acceptation du dossier de 

financement FEDER qui sera déposé conjointement par les parties. 

Cette condition sera réputée réalisée au jour de la réception d’une décision d’octroi, par le fonds FEDER, du 

financement sollicité. 

En cas de décision négative, la condition sera réputée défaillante et la présente promesse de vente prendra 

automatiquement fin. 

  

iv. 4. Conditions générales de la vente 

  

4.1 Jouissance – mise à disposition anticipée 
La Ville de Soignies disposera de la jouissance des immeubles qui font l’objet de la présente promesse au jour de la 

levée de l’option dont elle bénéficie, sous réserve et sans préjudice du phasage des travaux globaux qui devront être 

réalisés dans le cadre du Master Plan retenu. Le cas échéant, les conditions de l’occupation anticipée feront l’objet 

d’une convention distincte. 

4.2 Etat du bien 
En cas de levée de l’option dont elle bénéficie, la Ville de Soignies prendra les biens vendus dans l’état où ils se 

trouveront le jour de l’entrée en jouissance sans garantie d’aucune sorte de la part du promettant concernant les vices 

de toute nature pouvant affecter le sol ou le sous-sol, sachant que le site fait l’objet d’un programme de dépollution 

dans le cadre du Fonds FEDER.  

  

v. 5. Dispositions diverses 
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5.1 Notifications 
  

Toute communication entre partie réalisée en application de la présente Convention pourra se faire par courrier 

électronique, aux adresses suivantes : 

 Pour Durobor Real Estate : sarah.krins@sogepa.be  

 Pour la Ville de Soignies : celine.paquet@soignies.be 

  

5.2 Droit applicable  
La présente convention est soumise au droit belge. 

  

5.3 Liste des annexes : 

 Schéma de la voirie  

  

  

Fait le … 2022 à Soignies, en deux exemplaires, chacune des parties reconnaissant avoir reçu le sien 
  

La S.A. DUROBOR REAL ESTATE 
  

Sarah KRINS 

Administratrice-déléguée 

  

  

Sébastien DURIEUX 

Administrateur 

  

Pour la Ville de Soignies 
  

Fabienne WINCKEL 

Bourgmestre 

  

  

Olivier MAILLET 

Directeur Général 

  

  

Article dernier : La présente délibération est transmise pour information et suivi à la DO5 et à la D01, aux partenaires 

du projet et à Madame la directrice financière  

 

 

9. DT2 - MARCHES PUBLICS - MARCHE DE SERVICES - REFECTION DE VOIRIE ET AMENAGEMENT 

D'ESPACE PUBLIC AU SQUARE DE SAVOYE A SOIGNIES - INTERVENTION D'UN AUTEUR DE 

PROJET - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 19 avril 2022 le lancement d’un marché 

de service visant à désigner un auteur de projet pour les travaux de réfection de voirie au Square de Savoye à 

Soignies. 

 

La Ville de Soignies souhaite offrir une seconde vie à cet espace public d’environ 3000 m2 situé dans le quartier des 

Carrières. Une réfection complète des lieux est donc envisagée. 

 

Au-delà de la rénovation des revêtements, il y a lieu de revoir la zone de circulation des véhicules afin d’améliorer la 

mobilité pour tous les usagers tout en favorisant la présence d’espaces verts et de nouvelles plantations. 

 

Un processus de participation citoyenne sera envisagé afin que le projet puisse être construit avec les habitants du 

quartier. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 43.000 € TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022.  

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

Monsieur DESQUESNES 

mailto:sarah.krins@sogepa.be
mailto:celine.paquet@soignies.be
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai une question puisque le projet des cahiers des charges prévoit ceci en ce qui concerne les prix, le présente marché 

consiste à un marché à prix global sur lequel un petit forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du marché de chacun 

des postes, le caractère forfaitaire du marché porte sur le taux  d'honoraires et donc on a, à nouveau, un marché public 

avec un pourcentage sur le marché final avec des inconvénients que Monsieur HOST a expliqué tout à l'heure, à savoir, 

aujourd'hui, on a une inflation des prix de réalisation, finalement, elle profite à l'auteur de projet qui se voit d'une part  

bénéficier de cette indexation forte du prix des matériaux de construction qui ne correspondent pas à l'indexation à la 

réalité du coût de la vie pour Monsieur et Madame tout le monde et d'autre part, on a toujours le biais que si dans le 

marché finalement l'estimation initiale n'est pas tenue et que le marché dérape, ça peut-être  quelques fois de la 

responsabilité de l'auteur de projet, et bien finalement, il est récompensé quand le marché…J'ai été regardé puisque 

tantôt c'était dans les réponses qui a été fournies, c'est de dire "oui mais l'ordre des architectes dit que ce n'est pas 

possible" j'étais voir sur l'ordre des architectes de Belgique,  les méthodes de calculs pour les honoraires", que dit le 

site internet de l'ordre des architectes, il dit ceci "il existe plusieurs méthodes de calculs des honoraires parmi 

lesquelles un pourcentage via la manœuvre des travaux ou un montant lié à la superficie de la construction ou une 

formule forfaitaire ou encore un coût horaire" et ils ont même sur leur site internet puisque ce sont des choses propres à 

ce métier, et qui dit "pour vous aider appréhender en connaissance de cause les honoraires de votre architecte, l'ordre 

des architectes a développé un outil qui vous donne une estimation du nombre de prestations qu'impose votre projet" 

consultez et je vous invite,  le petit calcul des prestations et sur ce dernier, il y a également un renvoi vers marchés 

privés ou marchés publics, on a bien là une série d'hypothèses qui sont autre chose que simplement le pourcentage.  Ce 

qu'on demande  et on répète mais pour tous les marchés publics quel que soit le projet, c'est que quand on puisse se 

départir de cette règle-là qui connait quelques dérives après et on le voit dans les chiffres quand le budget ou 

modification budgétaire apparaisse et bien qu'on puisse opter chaque fois que c'est possible pour un autre formule de 

rémunération de l'auteur de projet que le pourcentage sur la facture finale du marché. 

 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Dans vos documents, on vous dit le nombre d'architectes qui ont répondu favorablement aux marchés publics ?  

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est l'ordre des architectes qui propose ça; 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Oui mais par rapport aux autre moyens de marchés publics pour voir les prix, quel et le résultat des architectes qui 

répondent au projet ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est l'ordre des architectes qui propose cette formule-là y compris pour les marchés publics.  Je ne peux pas vous dire, 

je vous dis simplement tantôt on nous a répondu que c'était l'ordre des architectes qui interdisait d'autres formules que 

le pourcentage et ici, je lis sur l'ordre des architectes que c'est possible, on nous présente à nouveau un cahier des 

charges et ce dernier prévoit à nouveau un pourcentage.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Ce que je vous ai répondu tout à l'heure, ce sont les premiers éléments qui venaient de notre responsable du service des 

travaux et je vous dis qu'on allait se renseigner auprès de l'Union des Villes et Communes pour la suite.  Ce que je 

propose quand même c'est qu'on n'arrête pas nos projets maintenant parce qu'à force d'attendre, on stagne et je ne 

supporte pas les choses qui stagnent surtout que c'est une forte demande de notre population, c'est que les voiries 

puissent être refaites.  Je vous ai dit aussi qu'une des difficultés qu'on avait, c'était que parfois on avait une sous-

estimation des marchés qui était réalisée par nos services, ça demande quand même au-delà d'une volonté et que je 

vous rejoins totalement si on peut le faire, il faut le faire et il faut y travailler pour mais ça demande, aussi, une 

modification de la manière de travailler en interne chez nous par nos services et donc on ne peut le faire comme ça en 

se disait "voilà on fait ça et le mois prochain, on revient avec quelque chose", je pense que ça demande un changement 

plus en profondeur si on va vers ces éléments-là très sincèrement.   

Monsieur BISET 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

On en a déjà parlé de cette question du calcul des honoraires des architectes et des auteurs de projet sur des projets de 

la Ville, notamment, quand on a discuté de la salle de sports de l'EEPSIS et quand on a discuté des travaux qui sont 

actuellement en cours à la piscine.  A l'époque, la réponse qu'on a reçue était la même qu'on reçoit aujourd'hui, on va 

demander à l'Union des Villes et Communes de Wallonie ce qu'elle est en pense.  Je salue l'ouverture dont vous faites 
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preuve aujourd'hui mais faite-le vraiment, ici on parle d'un marché estimé à 430.000 euros….ça ne va rien changer au 

travail qui va être fourni par les architectes, pourquoi les auteurs de projet devraient être payés plus cher. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Je pense déjà qu'on sera au-delà de ça, vous voyez la superficie du Square de Savoye, on va être au-delà de 430.000 

euros en plus il y aura des demandes des riverains pour peut-être plus de végétation, plus de choses, forcément le projet 

va évaluer. Ici, je serais d'avis d'avancer, je vous promets qu'il y aura cette réflexion qui va se réaliser pour les projets 

suivants, on s'engage vraiment à le faire mais pour les prochains marchés mais ici je demande vraiment qu'on puisse 

avancer, nous avons bien entendu,  nous avons intégré, on en a reparlé là tout à l'heure et on va se renseigner et on 

reviendra vers vous avec une note par rapport à cet élément-là, sur ce qu'on peut faire, etc…et on tentera le coup si on 

peut le faire et on verra ce que ça donnera.  

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Ne mettons pas en cause la perspicacité et une expertise de nos agents, que ce soit au niveau voirie et bâtiment, ils 

peuvent peut-être avoir une marche d'erreur d'estimation mais là, aussi, ce n'est peut-être plus le cas maintenant 

nécessairement et Madame la Bourgmestre vient de le dire que peut-être c'est sous-estimé par rapport à l'explosion des 

coûts liés à toute une série de phénomènes mais antérieurement, on a eu des soumissions qui étaient bien antérieures 

par rapport à l'estimation et dont nous étions tous heureux de pouvoir en tout cas les attribuer et où l'exécution a été 

parfaitement réalisée.  Je voudrais par cette intervention plaider aussi sur la perspicacité et l'efficacité de nos services, 

ne mettons pas ça en cause parce que fondamentalement, c'est hyper important. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La question n'est pas du tout de remettre en cause un quelconque travail des services internes de la Ville, soyons très 

clair ! C'est un choix politique qui relève du Collège, de vos attributions de dire à un moment donné comme critères, 

comme éléments du calcul du prix, nous souhaitons prendre telle orientation, c'est qu'on vous demande, on entend ce 

que vous nous dites, c'est vrai que ce n'est pas la première fois qu'on vient avec le sujet, de toute façon, on n'est pas en 

capacité de bloquer la décision, ici, du Conseil communal, on va donner une abstention d'encouragement pour vous 

donner un signal que la prochaine fois qu'un cahier d'auteur de projet vient ici, on aimerait qu'il y ait des réflexions là-

dessus, peut-être que dans certains cas, un pourcentage est nécessaire mais aussi qu'il y a toute une série de cas qu'on 

pense que le pourcentage n'est pas la bonne réponse. 

 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Encore une fois Monsieur DESQUESNES, je me rappelle l'humilité mais aussi le fait qu'à chaque fois qu'il y a des 

dossiers sur certains patrimoines, vous n'avez fait aucune réflexion, ni sur les coûts honoraires, ni sur les coûts 

inhérents et suppléments, ça me choque.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Votre mémoire est, sans doute, extrêmement, sélective parce que s'il y a bien un groupe qui est intervenu au moment du 

contrat d'architecte pour la rénovation de la Collégiale, c'est le nôtre. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Ça me choque profondément parce que vous avez une sélectivité tellement exemplaire où vous ne tenez pas en compte 

un certain nombre de dossiers et je vous rappelle que ça été en tout cas de l'initiative de cette majorité et non de votre 

parti et je tiens surtout à souligner la dernière intervention positive à la demande de Monsieur le Conseiller BRILLET 

pour la restauration du presbytère de Naast.  Ayez au moins l'objectivité à chaque fois que vous faites une intervention 

et dieu sait si mon intervention et de dire on n'y tient à toutes les interventions du patrimoine mais je n'accepte pas que 

systématiquement vous stigmatisez que quand il y a un dossier voirie ou un dossier qui n'est pas dans votre ressort, vous 

nous pointez et vous nous accusez d'un certain laxisme.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Je propose qu'on clôture nos débats et donc par rapport quand je compare la sous-estimation qui pouvait être réalisée 

par nos services, c'est bien évidemment par rapport au contexte que l' on vit actuellement avec cette explosion des coûts 

des matières premières et il faut quand même vous imaginer que ce dossier-là, il n'a pas été fait la semaine dernière, ça 

fait des mois sur lesquels nos services y travaillent et donc, forcément, il y a des choses qui n'ont pas encore été 

intégrées et on ne va pas leur demander de recalculer des choses alors qu'ils sont déjà occupés à travailler sur d'autres 

éléments.  Je mets quand même en perspective et de concret comment on travaille. 

 

Monsieur BRILLET 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 
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Comme mon nom a été cité, je tiens simplement à dire que j'ai agi non pas en tant que Conseiller communal mais j'ai 

agi en tant que Président de la Fabrique d'Eglise et représentant de celle-ci pour la Fabrique d'Eglise de Naast. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

On peut passer au vote. 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Soyons positifs, au moins, ce dossier avance pour les riverains du Square de Savoye. 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1397 relatif au marché « Marché de services - Réfection de voirie et 

aménagement d'espace public au Square de Savoye à Soignies » 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 35.537,19 € hors TVA ou 43.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222057) et sera financé par emprunt ; 

  

Considérant que le crédit sera adapté en temps opportun en fonction de l'évolution du dossier;  

 

Décide, à l'unanimité,  
  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1397 et le montant estimé du marché “Marché de services - 

Réfection de voirie et aménagement d'espace public au Square de Savoye à Soignies. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

35.537,19 € hors TVA ou 43.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article 4.- d'imputer cette dépense  sur le crédit  inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/732-60 

(n° de projet 20222057) et de financer cette dépense par emprunt. 

  

Article dernier.-Ce crédit sera adapté en temps opportun en fonction de l’évolution du dossier. 

 

 

10. DT2 - MARCHES PUBLICS - PLACE JOSEPH WAUTERS A SOIGNIES - ACQUISITION DE MOBILIER 

URBAIN - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 19 avril 2022 les conditions et le mode 

de passation en vue de lancer un marché de fourniture dans le but d’acquérir du mobilier urbain. 
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C’est un marché important pour la Ville de Soignies puisqu’il vise à meubler le tout nouvel espace de la place Wauters 

dans le quartier des Carrières. Il s’agira de proposer une gamme de mobilier personnalisée qui permettra d’embellir 

les lieux mais aussi de créer de la cohésion sociale en proposant des espace conviviaux pour toutes les générations.  

 

Le montant estimé de ce marché est de 151.492,00 TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera financé par emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1398 relatif au marché “place Joseph Wauters - Acquisition de mobilier 

urbain” ; 

  

Considérant que ce marché est divisé en 3 lots : 

 

* Lot 1 (Gamme de mobilier urbain à disposer sur la place Wauters), estimé à 111.000,00 € hors TVA ou 134.310,00 €, 

21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (banc d'activités), estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 3 (Corbeilles de rue), estimé à 4.200,00 € hors TVA ou 5.082,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 125.200,00 € hors TVA ou 151.492,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222064) et sera financé par emprunt ; 

 

Décide, à l'unanimité,  
  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1398 et le montant estimé du marché “place Joseph Wauters 

- Acquisition de mobilier urbain”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 125.200,00 € hors TVA ou 151.492,00 €, 21% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le crédit  inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222064) et de la financer par emprunt. 

 

 

Monsieur le Président du CPAS DUBOIS rentre en séance. 
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11. DT2 - MARCHES PUBLICS - CREATION D'UN PARKING A LA ROUTE DE MONTIGNIES A 

NEUFVILLES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal   de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 22 mars 2022 les conditions et le mode 

de passation en vue de lancer un marché de travaux portant sur la création d’un parking à la route de Montignies à 

Neufvilles. 

 

Le marché porte sur création d’un parking à la route de Montignies à Neufvilles. 

 

Ce projet s’inscrit dans la continuité de la création de l’espace. Cet espace multifonctionnel et intergénérationnel a en 

effet permis de ramener de l’activité dans le centre du village et une plus grande fréquentation des lieux. Afin de 

favoriser cette dynamique et encourager l’utilisation de cet espace public mais aussi de faciliter l’accès à la maison de 

village et aux installations de l’US Neufvilles, le Collège communal souhaite pouvoir offrir des places de parking 

supplémentaires.  

 

Au total, ce sont 55 places de parking supplémentaires qui seront mises à disposition.  

 

Le montant estimé de ce marché est de 130.973,22 € TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera financé via un emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée directe avec publication préalable. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1398 relatif au marché “Création d'un parking à la route de Montignies à 

Neufvilles” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 108.242,33 € hors TVA ou 130.973,22 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222059) et sera financé par emprunt ; 

 

Décide, à l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1398 et le montant estimé du marché “Création d'un parking 

à la route de Montignies à Neufvilles”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
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générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 108.242,33 € hors TVA ou 130.973,22 €, 21% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier .- D'imputer cette dépense sur le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222059) et de la financer cette dépense par emprunt. 

 

 

12. DT2 - MARCHES PUBLICS - MAISON DE VILLAGE D'HORRUES - TRAVAUX DE RESTAURATION 

DE TOITURE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

  

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 19 avril 2022 les conditions et le mode 

de passation en vue de lancer un marché de travaux portant sur la restauration de la toiture de la Maison de village 

d’Horrues. 

 

Ce projet représente un pas supplémentaire vers la rénovation de cet espace important pour la vie du village 

d’Horrues. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 48.144,27 € TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera financé via un emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1395 relatif au marché « Maison de village d'Horrues - Travaux de 

restauration de la toiture » ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 39.788,65 € hors TVA ou 48.144,27 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

124/723-60 (n° de projet 20221002) et sera financé par emprunt ; 

 

Décide, à l'unanimité,  
  

DECIDE : 
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Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1395 et le montant estimé du marché “Maison de village 

d'Horrues - Travaux de restauration de la toiture”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 39.788,65 € hors TVA ou 48.144,27 €, 

21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

article 124/723-60 (n° de projet 20221002) et de la financer par emprunt. 

 

 

 

13. DT2 - MARCHES PUBLICS - REFECTION DU CHEMIN DE LA PLATINERIE A SOIGNIES - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 19 avril 2022 les conditions et le mode 

de passation en vue de lancer un marché de travaux portant sur la réfection du chemin de la Platinerie à Soignies. 

 

Il s’agira de remettre à neuf cette voirie qui a fortement été impactée lors des inondations survenues en juillet dernier. 

Cette rénovation portera sur la réfection complète de la voirie jusqu’en fond de coffre (fondations et sous-fondations), 

de la station Biamont jusqu’au carrefour avec la rue Hubeaumel.  

 

Le montant estimé de ce marché est de 149.789,17€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022 et sera financé via un emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

Monsieur le Conseiler HOST : 

Par rapport au dossier, il n'y avait pas de plan dans le dossier et sur la plateforme IMIO, je dis et je découvre 

maintenant que ce serait entre la station d'épuration et le carrefour avec la rue d'hubaumel en haut, c'est toute la partie 

qui va vers le ruisseau de la Platinerie plus toute la montée vers le croisement où à gauche on revient sur Horrues et à 

droite, on va  vers le Scaubecq, est-ce bien ce tronçon-là ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Oui. 

 

Monsieur le Conseiler HOST : 

On n'avait pas le plan dans le dossier, il y avait peut-être moyen de diviser en deux le tronçon parce que ce dernier 

entre la station d'épuration et l'habitation qui est la seule juste au croisement avec la ruisseau, cette partie-là, il n'y a 

plus beaucoup de personnes qui passent parce que c'est un peu comme le chemin du Fayt où il y a un tronçon là "qui ne 

sert pas de liaison implicite pour les véhicules " et donc entre l'habitation et la montée, et attention cette partie-là est en 

meilleur état que celle en dessous, on aurait pu peut-être divisé le travail en deux tronçons pour ne pas alourdir la 

charge, c'était une réflexion et je vous avoue que je l'emprunte assez souvent et ce que j'ai comme impression pour 

emprunter cette voirie. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Monsieur HOST, le seul riverain est enchanté et est partie prenante, je pense qu'il était difficile par rapport à votre 

réflexion de scinder et donc il était logique d'aller de la station jussqu'à l'intersection et d'en faire en tout cas un 

tronçon unique.  Reconnaissez que c'était extrêmement difficile de pouvoir scinder ce tronçon relativement court mais 

sur le principe, on est aussi dans celui du Chemin du Fayt où on met un pas en avant sur celui de la priorité par 

rapport aux usagers faibles. 

 

 

Monsieur le Conseiler HOST : 

On est pour évidemment cette voirie-là doit être refaite et les inondations ont clairement acté du sort de cette voirie-là.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 
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Par rapport à ça, je fais vraiment confiance à notre service qui a analysé l'état de la voirie et qui nous dit qu'il faut 

refaire vraiment la fondation et sous-fondation tellement l'état de la voirie est vétuste. 

Je ne suis pas experte en la matière, je fais vraiment confiance à notre service. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On peut demander de mettre un plan systématiquement pour les travaux de voirie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Oui, complètement d'accord avec vous. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2022/3P/1396 relatif au marché « Réfection du chemin de la Platinerie à 

Soignies » ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 123.792,70 € hors TVA ou 149.789,17 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222063) et sera financé par emprunt; 

 

Décide, à l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2022/3P/1396 et le montant estimé du marché “Réfection du chemin 

de la Platinerie à Soignies ”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 123.792,70 € hors TVA ou 149.789,17 €, 21% TVA 

comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/732-60 (n° de projet 20222063) et de financer cette dépense par emprunt. 

 

 

14. DT4 - GRH- REGLEMENT DE TRAVAIL APPLICABLE AU PERSONNEL COMMUNAL NON 

ENSEIGNANT - MODIFICATION N° 2 - VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 19 avril 2022 les modifications au 

règlement de travail applicable au personnel communal enseignant et au personnel de la piscine communale. 

 

Afin de tendre à un parallélisme entre les règlements de travail de la Ville et du CPAS et d’actualiser les données, le 

Conseil communal est invité à marquer son accord sur le projet de modification du Règlement de travail applicable au 

personnel communal non enseignant et au personnel de la piscine.  

 Les amendements proposés ont traits notamment à : 

- l'actualisation des données relatives à l’organisme de contrôle CERTIMED. Des précisions sont également apportées 

quant aux tranches horaires durant lesquelles les contrôles médicaux seront effectués; 

- l'intégration des remarques émises par les délégations syndicales lors du comité particulier de négociation du 27 

janvier 2021 ; 

- la mise à jour des renseignements administratifs (annexe A) et l'intégration de la liste des secouristes et des membres 

de lutte contre l'incendie; 

- l'adaptation de l'annexe B relative aux trousses de secours; 

- l'insertion de la dispense concernant la vaccination dans le cadre de la pandémie de la Covid-19; 

- la modification des annexes E - Mesures d'exécution du règlement relatif aux congés, aux absences et au régime de 

disponibilité du personnel communal non enseignant - et F - Règlement de pointage -  suite à la modification du logiciel 

de gestion du temps de travail; 

- l'insertion dans l'annexe F - Règlement de pointage -  de la possibilité de prétendre à  l'horaire flottant pour les agents 

bénéficiant d'un temps partiel à 9/10ièmes temps. 

Ce point avait été soumis au Comité particulier de négociation du 29 novembre 2021 ainsi qu’au Comité de direction 

du 03 décembre 2021. Les membres présents ont émis un avis favorable sur les modifications telles que proposées. 

 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 avril 2016 fixant le règlement de travail applicable au personnel 

communal non enseignant telle que modifié le 26 juin 2018 approuvée par la Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des infrastructures sportives (Mme Valérie DE BUE) le 26 septembre 2018 ; 

  

Vu le procès-verbal du comité particulier de négociation du 27 janvier 2021 ; 

  

Considérant que les remarques y émises par les autorités syndicales lors du comité précité ont été intégrées dans la 

présente modification du règlement de travail applicable au personnel communal non enseignant ; 

  

Considérant que l’objectif poursuivi est de tendre à un parallélisme entre les règlements de travail applicables au 

personnel non enseignant de la Ville et celui des membres du personnel du C.P.A.S. ; 

  

Considérant que l’annexe A - Renseignements administratifs - ; a été actualisée et que la liste des secouristes et des 

membres de lutte contre l'incendie y a été insérée ; 

  

Considérant que les renseignements administratifs repris dans l’annexe B « Boîtes de secours » ont été mis à jour ; 

  

Considérant que l’annexe E « Mesures d'exécution du règlement relatif aux congés, aux absences et au régime de 

disponibilité du personnel communal non enseignant » a été amendée suite au changement de logiciel de gestion du 

temps de travail et à l'insertion de la dispense concernant la vaccination dans le cadre de la pandémie de la Covid ; 

  

Considérant que l'annexe F « Règlement de pointage » a été amendée suite au changement de logiciel de gestion du 

temps de travail ; 

  

Considérant que la possibilité de prétendre à l'horaire flottant pour les agents bénéficiant d'un temps partiel à 9/10èmes 

temps a également été insérée dans l’annexe précitée ; 

  

Que ces propositions ont été présentées aux délégations syndicales lors de la réunion du Comité particulier de 

négociation du 29 novembre 2021 ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité particulier de négociation susmentionné ; 

  

Considérant que les délégations présentes lors de ce comité particulier de négociation ont marqué un accord unanime 

sur le projet de modification n° 2 du règlement de travail applicable au personnel communal non enseignant tel que 

présenté par l’autorité ; 
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Vu le protocole d’accord ; 

  

Considérant que le Comité de direction du 3 décembre 2021 n'a pas émis de remarque sur les modifications proposées ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 7 avril 2022 ; 

  

Pour ces motifs ; 

  

Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE, à l’unanimité ; 
  

ARTICLE PREMIER : De modifier le règlement de travail du personnel communal non enseignant comme suit : 

  

Dans la table des matières : les mots « , liste des secouristes et des membres de lutte contre l’incendie » ont été ajoutés 

dans l’intitulé de l’Annexe A. 

  

A l’article 3 : un second paragraphe est ajouté : « Le règlement et ses annexes sont disponibles au sein de chaque 

établissement de l’Administration en version papier et sur le serveur commun accessible depuis le réseau. ». 

  

L’article 6 § 2 est complété comme suit : « , de numéro de contact et de courriel. ». 

  

A l’article 7, le terme « horaire variable » est remplacé par « horaire flottant » (2 fois). 

  

A l’article 7 § 6 les mots « de l’accueil, » sont ajoutés entre les mots « aux services » et « ,de la population » et les 

horaires des permanences sont modifiés comme suit : les jeudis « de 15 h 30’ à 18 h 30’ » (au lieu de 16 h 45’ à 19 h) et 

pour le samedi « de 09 h 00’ à 12 h » (au lieu de 09 h 45’ à 12 h 15’). 

  

A l’article 13 : dans le § 3, les mots « par assignation postale ou » et « ou de chèques postaux » sont supprimés et il est 

ajouté un 7ème alinéa libellé comme suit « Le travailleur a la possibilité de s’opposer à une saisie ou une cession 

conformément à la législation en vigueur. ». 

  

A l’article 14 : le terme « MEDCONSULT » est remplacé par « CERTIMED » (2 fois). 

  

A l’article 15 : 

 La phrase « - Le nom, l’adresse et la signature du médecin traitant. » est remplacé par « - Le nom, l’adresse 

où réside l’agent au moment de son incapacité et la signature du médecin traitant. » ; 

 l’alinéa suivant est ajouté après l’alinéa précisant ce que le certificat médical d’incapacité de travail 

mentionne : « Le service du personnel fournit à chaque travailleur un modèle type de certificat à transmettre 

au MEDEX ou à CERTIMED. »; 

 dans le § 2 la phrase « - Pour le travailleur contractuel : Le certificat médical d’incapacité de travail à 

l’employeur et transmet le certificat médical au centre médical. » est remplacée par « - Pour le travailleur 

contractuel : Le certificat médical CERTIMED à l’employeur et transmet le certificat médical CERTIMED 

au centre médical. » 

 les paragraphes suivants sont ajoutés après le § se terminant par « , le cachet de la poste fait foi. » : 

« Le certificat médical MEDEX ou CERTIMED reprenant des données supplémentaires par rapport au certificat 

destiné à l’employeur, ne doit pas être transmis à ce dernier. 

  

L’envoi à l’employeur peut se faire par mail à l’adresse perso.medconsult@soignies.be. Dans ce cas, l’agent 

veillera à ce que la photo ou le scan soit lisible et il fera parvenir l’original au service du personnel par la poste ou 

en le déposant dans la boite aux lettres. » ; 

 le dernier paragraphe est remplacé par : « Si le travailleur contractuel ne fait pas parvenir le certificat 

médical d’incapacité de travail ou le fait parvenir tardivement, il peut, en cas de récidive et sur décision du 

Collège communal, se voir refuser le droit au salaire garanti pour les jours qui précèdent l’envoi ou la remise 

du certificat médical. ». 

  

A l’article 18 : 

 le point A.1., est complété par les alinéas suivants : 

« Les visites de contrôles ont lieu en principe entre 8 h 00’ et 17 h 00. 

  

mailto:perso.medconsult@soignies.be
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Si le travailleur dont le certificat mentionne « sortie autorisée » n’est pas présent au moment du passage du 

médecin, il veillera à se présenter chez le médecin conformément aux instructions laissées par ce dernier lors de 

son passage. » ; 

 dans le point A.4., le dernier paragraphe est complété par : « (http://www.emploi.belgique.be – rubrique : 

agréments – sous rubrique : la médecine de contrôle : liste des médecins-arbitres). 

  

Le service du personnel fournit la liste des médecins-arbitres à la demande de l’agent. ». 

  

L’article 20 est complété comme suit : « Il renseignera l’incident dans le registre de premiers soins qui se trouve dans la 

boîte de secours. ». 

  

A l’article 21 : 

 le § 1 est remplacé par : « Il procède à une déclaration d’accident auprès du Conseiller en prévention ou 

auprès de l’agent de la cellule Assurances de l’Administration qui l’accompagnera dans toutes les démarches 

et lui donnera toutes les informations nécessaires concernant le déroulement et le suivi de son dossier ou en 

cas d’absence auprès de son chef de service. Le travailleur doit fournir tous les renseignements nécessaires à 

la déclaration d’accident. Il veillera à obtenir si possible le témoignage d’une ou plusieurs personnes. »; 

 dans le § 3 le terme « MEDCONSULT » est remplacé par « CERTIMED ». 

  

L’article 22 est remplacé par : « Lorsque la durée de l’absence est égale ou supérieure à 30 jours calendrier, 

l’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) prend en charge le dossier d’accident de travail. 

L’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) détermine : 

 La relation de causalité entre les lésions ou le décès et les faits accidentels ; 

 S’il existe un lien entre les périodes d’incapacité de travail et l’accident de travail ; 

 Les séquelles éventuelles de l’accident ainsi que le taux de l’incapacité permanente qui pourrait en résulter ; 

 La date de consolidation des lésions ; 

 Le pourcentage de l’aide d’une tierce personne. ». 

  

A l’article 24, le terme « l’O.R.P.S.S. » est remplacé par « l’O.N.S.S. ». 

  

A l’article 25, les mots « S’il échet, » sont ajoutés en début de phrase avant les mots « des indemnités ». 

  

Dans le titre du Chapitre IX : le terme « LE BURN-OUT, » est inséré entre les mots « LE STRESS, » et « LA 

VIOLENCE ». 

  

A l’article 26, les mots « On entend par : » sont remplacés par les paragraphes suivants : 

« En vertu de la loi du 28 février 2014, complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail et du titre 3 du livre Ier du code du bien-être au travail relatif à la prévention des risques 

psychosociaux au travail, l’employeur prend des mesures appropriées pour mettre fin aux dommages découlant des 

risques psychosociaux au travail, dont le stress, le burn-out, les conflits et la violence ou le harcèlement moral ou sexuel 

au travail. Aussi, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi 

que celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou des omissions au travail. 

  

A cet effet, les travailleurs doivent en particulier, conformément à leur formation et aux instructions de leur employeur, 

participer positivement à la politique de prévention mise en œuvre dans le cadre de la protection des travailleurs contre 

la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail. Tout travailleur doit s’abstenir de tout acte de violence, 

harcèlement moral ou sexuel au travail et s’abstenir de tout usage abusif des procédures, c’est-à-dire de les utiliser à des 

fins autres que celles prévues dans la loi du 28 février 2014. 

  

Conformément à la loi du 28 février 2014 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail quant à 

la prévention des risques psychosociaux au travail, dont, le stress, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au 

travail, nous entendons par : » 

  

L’article 37, est complété par : 

« Registre d’actes de violence extérieure, de harcèlement moral ou sexuel au travail 

  

L’employeur dont les travailleurs entrent en contact avec d’autres personnes sur les lieux de travail lors de l’exécution 

de leur travail tient compte de cet élément spécifique dans l’analyse des risques et la détermination des mesures de 

prévention. 

  

A cet effet, l’employeur tient compte, entre autres, des déclarations des travailleurs qui sont reprises dans le registre de 

faits de tiers. 

http://www.emploi.belgique.be/
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Ce registre est tenu par la personne de confiance ou le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux. Il est tenu par 

le Conseiller en prévention chargé de la direction du SIPPT si le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux fait 

partie d’un service externe et qu’aucune personne de confiance n’a été désignée. 

  

Ces déclarations contiennent une description des faits de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail causés par 

d’autres personnes sur le lieu de travail, dont le travailleur estime avoir été l’objet ainsi que la date de ces faits. Elles ne 

comprennent pas l’identité du travailleur sauf si ce dernier accepte de la communiquer. 

  

Seuls l’employeur, le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux, la personne de confiance et le Conseiller en 

prévention chargé de la direction du SIPPT ont accès à ce registre. Il est tenu à la disposition du fonctionnaire chargé de 

la surveillance. 

  

L’employeur conserve les déclarations des faits repris dans le registre pendant cinq ans à dater du jour où le travailleur a 

consigné ces déclarations. 

  

Le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux donne son avis sur le choix des services ou institutions spécialisés 

visés à l’article 32 quinquies de la loi. 

  

L'employeur veille à ce que les travailleurs qui, lors de l'exécution de leur travail, ont été l'objet d'un acte de violence 

commis par des personnes autres que celles visées à l'article 2, § 1er, de la loi et qui se trouvent sur les lieux de travail, 

reçoivent un soutien psychologique approprié auprès de services ou d'institutions spécialisés. 

  

Sans préjudice de l'application d'autres dispositions légales, l'employeur supporte les coûts de la mesure visée à l'alinéa 

1er. ». 

  

A l’article 41, le mot « gratuite » est inséré entre « une copie » et « des pièces ». 

  

A l’article 42, les points 9 et 10 suivants sont ajoutés : 

« 9. Ils doivent s’abstenir de publier ou de propager des photos prises sur le lieu de travail sans l’accord de toutes les 

personnes figurant sur les photos. 

  

10. Ils ne peuvent rien faire qui puisse nuire à la dignité de leur fonction et/ou à la réputation de l’administration.". 

  

A l’article 49 : les mots « - de se trouver en état d’ivresse ou sous l’emprise de drogues sur le lieu de travail » sont 

remplacés « - de se trouver en état d’imprégnation alcoolique / d’ivresse ou sous l’emprise de drogues sur son lieu de 

travail. ». 

  

L’article 51, est complété par l’alinéa suivant : « Ceci constitue une liste exemplative et non limitative. ». 

  

L’article 52, est complété par l’alinéa suivant : « En ce qui concerne le matériel informatique, il est renvoyé à l’annexe 

D du présent règlement reprenant les directives applicables aux utilisateurs des systèmes d’information. ». 

  

A l’article 62, les mentions « - Etre ivre au travail. » et « - Causer un accident de circulation en état d’ivresse pendant 

les heures de travail ou sur le chemin du travail. » sont remplacées respectivement par « - Etre dans un état 

d’imprégnation alcoolique / ivre au travail. » et « - Causer un accident de circulation en état d’imprégnation alcoolique / 

d’ivresse pendant les heures de travail ou sur le chemin du travail. ». 

  

A l'article 63 les points suivants sont ajoutés : 

« 8. Liste des secouristes. 

9. Liste des membres de lutte contre l’incendie. ». 

  

A l’article 65, les mentions « n° 1 » et « 1er juillet 2018 » sont remplacées respectivement par « n° 2 » et « 1er mai 

2022 ». 

  

Dans l’ANNEXE A – RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS : 

 Le point n° 2. SURVEILLANCE MEDICALE est remplacé par : 

« ASBL COHEZIO 

Résidence La Chanterelle, Rue de Longtain, 18/1 

7100 LA LOUVIERE 

Tél. : 071/20.50.00 » 

  



Conseil du 19 avril 2022 

 

391 

 

 Le point n° 3. CONTROLE MEDICAL est remplacé par :  

« Pour le personnel contractuel : 

CERTIMED ASBL 

BP 10018 

1070 BRUXELLES 

Tél : 02 / 227 22 10 

  

Pour le personnel statutaire : 

L’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) 

Place Victor Horta, 40/10 

1060 BRUXELLES 

Contact Center : 02/524.97.97 » 

  

 Dans le point n° 6. CONSEILLER EN PREVENTION ET COMPOSITION DU COMITE DE 

PREVENTION ET DE PROTECTION DU TRAVAIL (C.P.P.T.) : 

Au 1., Les mots : « Monsieur Thierry LERICHE » sont remplacés par « Madame Laëtitia LIETAR ». 

Au 2., le mot « Président » est remplacé par « Présidente » et la liste des membres du C.P.P.T. est remplacée par : 

« Membres : 

 Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général et/ou Madame Caroline LORE, Directrice générale adjointe 

 Madame Isabelle MORIAU, Directrice financière 

 Madame Marie HENRIET, Chef de division technique 

 Monsieur Pascal MICHAUX, Responsable des infrastructures publiques, suppléant 

 Madame Joëlle BORREMANS, Conseiller en prévention COHEZIO 

 Docteur Anne VANDER STEEN, Médecin du travail COHEZIO » 

Au 3., l’adresse du S.L.F.P. est remplacée par « rue Borgnet, 14 à 5000 NAMUR ». 

 Le point n° 7. est remplacé par : « 7. CONSEILLERS EN PREVENTION EXTERNES (COHEZIO) 

SPECIALISES DANS LES ASPECTS PSYCHOSOCIAUX DU TRAVAIL ET DE LA VIOLENCE, 

DU HARCELEMENT MORAL ET SEXUEL AU TRAVAIL : 
  

Conseiller en prévention aspects psychosociaux : Madame Hélène ADAM 

Gestion des risques : Madame Christine PETIT (Téléphone 04/344.62.91) 

Secrétariat : Madame Martine DUMEZ (téléphone : 04/344.62.93) 

  

Personnes de confiance : 

  

Madame Isabelle DARQUENNES, Cheffe de bureau spécifique 

Pôle social : chaussée de Braine 47 B à 7060 SOIGNIES 

Tél. : 067/347.369 – Email : isabelle.darquennes@soignies.be  

  

Madame Eva FURLANETTO, Cheffe de service administratif 

Hôtel de Ville : Place Verte, 32 à 7060 SOIGNIES 

Tél. : 067/347.347 – Email : eva.furlanetto@soignies.be  » 

  

 Les points 8. et 9. suivants sont ajoutés : 

  

« 8. LISTE DES SECOURISTES 
  

NOM PRENOM SERVICE 
NUMERO DE 

TELEPHONE 

Hôtel de Ville 
BOUVART Bruno D02 - Urbanisme 067 347 356 

LEBRUN Camille D02 - Environnement 067 347 395 

GIBASZEK Virginie DT2 - Finances 067 347 455 

RODRIGUEZ RECIO Isabel DT1 - Secrétariat 067 347 325 

HEUREUX Christine DT4 – Personnel d’entretien   

HACHEZ Nora DO1 – service logement 067 347 365 

PERREMAN Stéphanie DO2 - Urbanisme 067 347 363 

CORNELIS Ingrid DT4 – Personnel d’entretien   

BLONDIAU William DT4 – Service enseignement   

LOPES ALMEIDA Ana Paula 

DO2 - Service « Cadre de vie » en 

charge de l’Environnement, la 

Ruralité - & l’Agriculture 

067 347 490 

mailto:isabelle.darquennes@soignies.be
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CANTELLA Aurore 

DT5 - Cellule Sécurité composée 

par les gardiens de la paix & les 

agents constatateurs 

067 347 393 

Mécaville 
MICHAUX Pascal DO1 - Travaux 067 347 497 

CUARDENS John DO1 - Travaux   

STILITE Tom DO1 - Travaux   

DEKENS Michael DO1 - Fossoyeur   

Piscine 

MASSOT Jonathan DO4 – Sport et jeunesse   

BARE Quentin DO4 – Sport et jeunesse 067 347 468 

Office du Tourisme 

FONTEYNE Fabienne DO6 - Tourisme 067 347 376 

Bibliothèque 

HENRION Laurence 
DT4 – Service en charge des 

bibliothèques, ludothèque & EPN 
067 333 022 

P.C.S. 
DE LEYE Emilien DO3 – Affaires sociales 067 347 461 

  

9. LISTE DES MEMBRES DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 
  

NOM PRENOM SERVICE 
NUMERO DE 

TELEPHONE 

Hôtel de Ville 
HACHEZ Nora DO1 - service Energie & Logement 067 347 365 

HENRIET Marie DO1 - service Energie & Logement 067 347 394 

CORNELIS Ingrid DT4 - service Entretien   

DUBOIS Christel DT1 - Population 067 347 326 

SAELENS Martine DT2 - Finances 067 347 458 

RENAUD Virginie DT1 - Huissiers   

TAMINIAU Valérie DT3 - Fêtes 067 347 379 

DUPUIS Andrew 
DT5 - Sécurité et prévention – 

gardien de la paix 
  

Mécaville 

HONDERMARCQ Michèle 
DO1 - Service support, appui 

logistique at administratif 
067 347 480 

FERRARA Lucas DO1 - Travaux 067 347 484 

GARTNER Erwin DO1 - Travaux   

DEVROEDE Hugues DO1 - Travaux 067 347 482 

Piscine 

VANDEWEGHE Jean-Luc 
DO4 – Cellule piscine, hall et salles 

de sports 
  

BELJONNE Loic DO4 – Sport et jeunesse   

Bibliothèque 

SLUYS David 
DT4 – Service en charge des 

bibliothèques, ludothèque & EPN 
067 347 423 

WAUTERS Michèle 
DT4 – Service en charge des 

bibliothèques, ludothèque & EPN 
067 333 022 

P.C.S. 

DE LEYE Emilien DO3 – Affaires sociales 067 347 461 

Office du Tourisme 

FONTEYNE Fabienne DO6 – Service Tourisme 067 347 376 

  

Le contenu del’ANNEXE B – BOITES DE SECOURS est remplacé par : 

« Hôtel de Ville (place Verte 32) : Accueil et secrétariat du Directeur général. 

  

Office du Tourisme (rue du Lombard, 2) : Rez-de-chaussée – bureau arrière – armoire centrale. 

  

Service des travaux (Chemin St Landry) : Accueil 

  

Centre d’art et de culture (rue de la Régence, 23) : 2ème étage dans la cuisine. 
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Bibliothèque (rue de la Régence) : dans le hall d’entrée à côté du comptoir d’accueil. 

  

Piscine (bd Roosevelt, 24 b) : Infirmerie 

  

Hall omnisports (rue de Cognebeau) : Infirmerie 

  

ECOLES 

  

SOIGNIES : 

 Rue de la Régence : Ancien bâtiment, dans le couloir menant aux classes maternelles. 

 Rue du Petit Granit : Dans la classe de 1ère maternelle, au-dessus de l’évier. 

 Place J. Wauters, 23 (Carrières) : Ancien bâtiment, en face des toilettes filles. 

 Académie de musique (rue Ferrer 8) : Armoire non verrouillée dans le bureau signataire des professeurs. 

  

NEUFVILLES (rue Centrale, 8) : Dans la cuisine et une partie chez les maternelles. 

  

Chée-N-D-LOUVIGNIES (rue Joseph Quintart, 127-129) : Salle des professeurs. 

  

CASTEAU : 

 Rue de l’Agace, 5 : Couloir des maternelles (entre les classes M1 et M3) ainsi que dans l’armoire du local 

garderie. 

 Chaussée de Bruxelles, 126 : classe de 5ème et 6ème. 

  

NAAST (rue de la Place, 21-25) : A côté de la classe P6, à côté de la salle polyvalente et dans le bureau de la direction 

  

THIEUSIES (rue de la Motte, 15) : Dans les toilettes à mobilité réduite 

  

HORRUES (E.E.P.S.I.S. – chemin à Rocs, 4) : A l’infirmerie, dans la cuisine de collectivité, dans la cuisine du bas , 

dans la buanderie, dans la cuisine du milieu, dans la cuisine en haut , dans la classe d’horticulture 1 (à gauche Isabelle), 

dans la classe d’horticulture 2 (milieu, Christophe), dans la classe d’horticulture 3 (à droite Julien), dans la classe 

d’horticulture 4 (aumônerie), dans la classe de maçonnerie (Saussez), dans la classe de maçonnerie (Estievenart), dans 

la classe de maçonnerie (Plasman), dans la classe de plomberie (Gilson), dans la classe de plomberie (Schotte), dans la 

classe de plomberie (Vanderschueren) et chez les éducateurs. 

  

A chaque boîte de secours sera joint un carnet de soins dans lequel l’agent consignera l’accident éventuel, les 

soins reçus, la date et sa signature. » 

  

Dans l’ANNEXE E – MESURES D’EXECUTION DU REGLEMENT RELATIF AUX CONGES, AUX 

ABSENCES ET AU REGIME DE DISPONIBILITE DU PERSONNEL COMMMUNAL NON ENSEIGNANT : 

  

 Dans le point 1., le paragraphe « Les congés doivent être demandés au moins 3 jours ouvrables avant la 

date de congé, auprès du supérieur hiérarchique (chef de service ou adjoint). Les demandes seront 

dûment datées et signées. » est remplacé par « Les congés doivent être demandés au moins 3 jours 

ouvrables avant la date de congé, auprès du supérieur hiérarchique (chef de service ou adjoint). Les 

demandes seront réalisées via le logiciel de gestion du temps de travail. » et le paragraphe « Le congé 

d’au moins une semaine devra être introduit au moins 3 jours ouvrables à l’avance ; si le congé excède 

deux semaines, il devra être introduit au moins une semaine à l’avance. Le délai de réponse du 

supérieur hiérarchique est de 3 jours ouvrables. » est remplacé par « Si le congé excède deux semaines, 

il devra être introduit au moins une semaine à l’avance. Le délai de réponse du supérieur hiérarchique 

est de 3 jours ouvrables. » 

 Au point 5, le point suivant est ajouté à la liste des dispenses de services : « - vaccination contre la Covid 

19 ne pouvant avoir lieu en dehors des heures de service. » 

 Au point 6, les paragraphes suivants : 

« Ce certificat médical MEDEX est fermé et envoyé immédiatement par les soins de l’agent, au centre médical dont 

il déprend.  

  

Le certificat médical ordinaire doit parvenir à son chef immédiat dans les deux jours ouvrables. » sont remplacés 

par : 

« Ce certificat médical MEDEX est soit : 

1° fermé et envoyé immédiatement, par les soins de l’agent, à l’adresse postale unique mentionnée sur ce 

document ; 

2° encodé directement via l’application sécurisée eMediAtt par le médecin de l’agent. 
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Le certificat médical ordinaire doit parvenir à son chef immédiat dans les deux jours ouvrables. 

L’envoi peut se faire par mail à l’adresse perso.medconsult@soignies.be. Dans ce cas, il veillera à ce que la photo 

ou le scan soit lisible et il fera parvenir l’original au service du personnel par la poste ou en le déposant dans la 

boite aux lettres. ». 

  

Dans l’ANNEXE F – REGLEMENT DE POINTAGE : 

  

 Dans le point a) de l’article 1 les deux premiers points sont remplacés par : 

«  

 Des agents n’ayant pas accès à une pointeuse ou qui ne disposent pas d’un outil informatique permettant le 

pointage via l’application de gestion du temps de travail et des congés : le personnel communal non 

enseignant occupé dans les écoles (puériculteur, auxiliaires professionnels de l’E.E.P.S.I.S.), au hall 

omnisports de l’E.E.P.S.I.S., à la cellule des transports scolaires, au Centre de vacances et aux stages sportifs 

de Pâques, les auxiliaires professionnelles du service entretien, les éco-cantonniers et les agents mis à 

disposition des A.S.B.L. Le Quinquet et l’Après S’COOL. 

 Des grades légaux (Directeur(trice) général(e), Directeur(trice) général(e) adjoint(e) et Directeur(trice) 

financier(ère), les membres du personnel faisant partie du cadre politique : Chef de cabinet, secrétaires 

politiques. » 

 Dans le point b) de l’article 1 un tiret supplémentaire est ajouté après celui terminant par « : ouvrier(ère)s 

et surveillant(e)s. » libellé comme suit : « - Du personnel du hall omnisports Pierre Dupont. ». 

 Dans le point c) de l’article 1, le deuxième point est remplacé par « - Bénéficier d’un horaire à temps plein, 

à 9/10èmes, à 4/5èmes temps ou à mi-temps compatible avec les plages mobiles de l’horaire flottant en 

application. » ET le dernier point est supprimé. 

 L’article 2 est remplacé par : « L’enregistrement du temps de travail s’effectue au moyen d’appareils 

installés aux endroits suivants : 

 Hôtel de Ville, place Verte n° 32 à SOIGNIES : hall d’entrée. 

 Mécaville, chemin Saint Landry n° 1 à SOIGNIES : à l’entrée du garage. 

 Piscine, boulevard Roosevelt n° 24 b à SOIGNIES : pallier au 1er étage. 

 Via l’application de gestion du temps de travail en ligne pour les agents bénéficiant de matériel informatique 

mais pas d’appareil de pointage. ». 

 L’article 4 est remplacé par : « Les arrivées tardives et les départs prématurés constatés par le pointage 

devront être justifiés par l’agent au moyen de l’application de gestion du temps de travail. ». 

 Dans le premier paragraphe de l’article 7, les mots « du formulaire demande de congé et/ou » sont 

remplacés par « de l’application de gestion du temps de travail et d’un ». 

 A l'article 8, point a., la mention « ou à 34 h 12’ (9/10 temps) » est inséré entre « (temps plein) » et « ou 

30 h 24’ ». 

 A l'article 13, l’avant dernier paragraphe est remplacé par : « Pour chaque absence durant les plages fixes 

ou en cas d’arrivée après le début de la plage fixe ou de départ avant sa fin, l’autorisation préalable doit être 

demandée au moyen d’une demande de congé et/ou justificatif d’absence via l’application de gestion du 

temps de travail. ». 

 A l’article 15, les dispositions suivantes sont ajoutées entre les dispositions « Pour les temps pleins » et 

« Pour les temps partiels à 4/5èmes temps » : 

« Pour les temps partiels à 9/10èmes temps : 

a. Les prestations ne peuvent dépasser 7 h 12’ de boni à la fin de chaque mois civil. 

b. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 10 h 48’ de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins selon une des modalités suivantes au cours 

d’une période mensuelle : 1 jour entier OU 2 demi-jours. » 

 A l’article 16, les précisions suivantes sont ajoutées entre les dispositions « Pour les temps plein » et « Pour 

les temps partiels à 4/5èmes temps » : 

« Pour les temps partiels à 9/10èmes temps : 

c. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 7 h 12’. 

d. Le solde ne peut dépasser 4 h 30’ de mali à la fin de chaque mois civil. 

 A l’article 18 § 2 la mention « du formulaire prévu à cet effet qu’il remet à son supérieur hiérarchique » est 

remplacée par « de l’application de gestion du temps de travail. ». 

 A l’article 20 la mention « (voir formulaire « Relevé des heures supplémentaires prestées) » est supprimée 

ET au 1er paragraphe, la mention « et confirmée par le formulaire « Relevé des heures supplémentaires 

prestées » » est remplacée par : « ou via l’application de gestion du temps de travail.». 

 A l’article 21 la mention suivante : « (au moyen du formulaire de demande de congé et/ou justificatif 

d’absence ou du formulaire d’attestation médicale) » est remplacée par « (au moyen de l’application de 

gestion du temps de travail, d’un justificatif d’absence ou du formulaire d’attestation médicale) ». 

mailto:perso.medconsult@soignies.be
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 A l’article 21 dans le point f, au second paragraphe, la mention « remise du formulaire de » est remplacée 

par : « l’encodage via l’application de gestion du temps de travail d’une ». 

 A l’article 23, paragraphe 1er, les mots « sur lecteur de badge » sont inséré entre les mots : « Les agents 

soumis au pointage » et « (avec ou sans horaire flottant) ». 

 A l’article 23, 2ème paragraphe, les termes « au moyen du formulaire « demande de congé et/ou 

justificatif d’absence » déclarant : » sont remplacés par « et une demande de pointage devra être effectuée 

via l’application de gestion du temps de travail déclarant : ». 

 A l’article 23, l’avant dernier paragraphe est remplacé par : « En cas d’oubli de badge, les agents devront 

pointer leur entrée et sortie directement via l’application de gestion du temps de travail et justifier cette 

demande. ». 

 L’article 25 est remplacé par : « Tout congé fractionné en début et/ou en fin de prestation sollicité à 

postériori sera d’office considéré comme une arrivée tardive ou départ prématuré s’il n’est pas dûment 

justifié par le supérieur hiérarchique via l’application de gestion du temps de travail.". 

 Le formulaire intitulé « DEMANDE DE CONGE ET/OU JUSTIFICATIF D’ABSENCE » est supprimé. 

 Le formulaire intitulé « RELEVE DES HEURES SUPPLEMENTAIRES PRESTEES » est supprimé. 

  

ARTICLE DERNIER. La présente modification prendra cours le 1er mai 2022. 

 

 

15. DT4 - GRH - REGLEMENT DE TRAVAIL APPLICABLE AU PERSONNEL DE LA PISCINE 

COMMUNALE - MODIFICATION N° 3 - VOTE. 

 

Le Conseil communal,  en séance publique,  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 avril 2016 fixant le règlement de travail applicable au personnel de la 

piscine communale telle que modifiée les 27 mars 2018 et 26 juin 2018 approuvée par la Ministre des Pouvoirs locaux, 

du Logement et des infrastructures sportives (Mme Valérie DE BUE) le 26 septembre 2018 ; 

  

Vu le procès-verbal du comité particulier de négociation du 27 janvier 2021 ; 

  

Considérant que les remarques émises par les autorités syndicales lors du comité précité ont été intégrées dans la 

présente modification du règlement de travail applicable au personnel de la piscine communale ; 

  

Considérant que l’objectif poursuivi est de tendre à un parallélisme entre les règlements de travail applicables au 

personnel non enseignant de la Ville et celui des membres du personnel du C.P.A.S. ; 

  

Considérant que l’annexe A « Renseignements administratifs » a été actualisée et que la liste des secouristes et des 

membres de lutte contre l'incendie y a été insérée ; 

  

Considérant que l’annexe E « Mesures d'exécution du règlement relatif aux congés, aux absences et au régime de 

disponibilité du personnel communal non enseignant » a été amendée suite au changement de logiciel de gestion du 

temps de travail et à l'insertion de la dispense concernant la vaccination dans le cadre de la pandémie de la Covid ; 

  

Considérant que l'annexe F « Règlement de pointage » a été modifiée suite au changement de logiciel de gestion du 

temps de travail ; 

  

Considérant que la possibilité de prétendre à l'horaire flottant pour les agents bénéficiant d'un temps partiel à 9/10èmes 

temps a également été insérée dans l’annexe précitée ; 

  

Que ces propositions ont été présentées aux délégations syndicales lors de la réunion du Comité particulier de 

négociation du 29 novembre 2021 ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité particulier de négociation susmentionné ; 

  

Considérant que les délégations présentes lors de ce comité particulier de négociation ont marqué un accord unanime 

sur le projet de règlement tel que présenté par l’autorité ; 

  

Vu le protocole d’accord ; 

  

Considérant que le Comité de direction du 03 décembre 2021 n'a pas émis de remarque sur les modifications 

proposées ; 
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Sur proposition du Collège communal du 7 avril 2022 ; 

  

Pour ces motifs ; 

  

Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE, à l’unanimité ; 
  

ARTICLE PREMIER : De modifier le règlement de travail applicable au personnel de la piscine comme suit : 

  

Dans la table des matières : les mots « , liste des secouristes et des membres de lutte contre l’incendie » ont été ajoutés 

dans l’intitulé de l’Annexe A. 

  

A l’article 3 : un second paragraphe est ajouté : « Le règlement et ses annexes sont disponibles au sein de chaque 

établissement de l’Administration en version papier et sur le serveur commun accessible depuis le réseau. ». 

  

L’article 5 § 2 est complété comme suit : « de numéro de contact et de courriel. ». 

  

A l’article 13 : dans le § 3, les mots « par assignation postale ou » et « ou de chèques postaux » sont supprimés et il est 

ajouté un 7ème alinéa libellé comme suit « Le travailleur a la possibilité de s’opposer à une saisie ou une cession 

conformément à la législation en vigueur. ». 

  

A l’article 14 : le terme « MEDCONSULT » est remplacé par « CERTIMED » (2 fois). 

  

A l’article 15 : 

 La phrase « - Le nom, l’adresse et la signature du médecin traitant. » est remplacé par « - Le nom, l’adresse 

où réside l’agent au moment de son incapacité et la signature du médecin traitant. » ; 

 l’alinéa suivant est ajouté après l’alinéa précisant ce que le certificat médical d’incapacité de travail 

mentionne : « Le service du personnel fournit à chaque travailleur un modèle type de certificat à transmettre 

au MEDEX ou à CERTIMED. »; 

 dans le § 2 la phrase « - Pour le travailleur contractuel : Le certificat médical d’incapacité de travail à 

l’employeur et transmet le certificat médical au centre médical. » est remplacée par « - Pour le travailleur 

contractuel : Le certificat médical CERTIMED à l’employeur et transmet le certificat médical CERTIMED 

au centre médical. » 

 les paragraphes suivants sont ajoutés après le § se terminant par « , le cachet de la poste fait foi. » : 

« Le certificat médical MEDEX ou CERTIMED reprenant des données supplémentaires par rapport au certificat 

destiné à l’employeur, ne doit pas être transmis à ce dernier. 

  

L’envoi à l’employeur peut se faire par mail à l’adresse perso.medconsult@soignies.be. Dans ce cas, l’agent 

veillera à ce que la photo ou le scan soit lisible et il fera parvenir l’original au service du personnel par la poste ou 

en le déposant dans la boite aux lettres. » ; 

 le dernier paragraphe est remplacé par : « Si le travailleur contractuel ne fait pas parvenir le certificat 

médical d’incapacité de travail ou le fait parvenir tardivement, il peut, en cas de récidive et sur décision du 

Collège communal, se voir refuser le droit au salaire garanti pour les jours qui précèdent l’envoi ou la remise 

du certificat médical. ». 

  

A l’article 18 : 

 le point A.1., est complété par les alinéas suivants : 

« Les visites de contrôles ont lieu en principe entre 8 h 00’ et 17 h 00. 

  

Si le travailleur dont le certificat mentionne « sortie autorisée » n’est pas présent au moment du passage du 

médecin, il veillera à se présenter chez le médecin conformément aux instructions laissées par ce dernier lors de 

son passage. » ; 

 dans le point A.4., le dernier paragraphe est complété par : « (http://www.emploi.belgique.be – rubrique : 

agréments – sous rubrique : la médecine de contrôle : liste des médecins-arbitres). 

  

Le service du personnel fournit la liste des médecins-arbitres à la demande de l’agent. ». 

  

A l’article 21 : 

 le § 1 est remplacé par : « Il procède à une déclaration d’accident auprès du Conseiller en prévention ou 

auprès de l’agent de la cellule Assurances de l’Administration qui l’accompagnera dans toutes les démarches 

et lui donnera toutes les informations nécessaires concernant le déroulement et le suivi de son dossier ou en 
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cas d’absence auprès de son chef de service. Le travailleur doit fournir tous les renseignements nécessaires à 

la déclaration d’accident. Il veillera à obtenir si possible le témoignage d’une ou plusieurs personnes. »; 

 dans le § 3 le terme « MEDCONSULT » est remplacé par « CERTIMED ». 

  

L’article 22 est remplacé par : « Lorsque la durée de l’absence est égale ou supérieure à 30 jours calendrier, 

l’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) prend en charge le dossier d’accident de travail. 

  

L’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) détermine : 

 La relation de causalité entre les lésions ou le décès et les faits accidentels ; 

 S’il existe un lien entre les périodes d’incapacité de travail et l’accident de travail ; 

 Les séquelles éventuelles de l’accident ainsi que le taux de l’incapacité permanente qui pourrait en résulter ; 

 La date de consolidation des lésions ; 

 Le pourcentage de l’aide d’une tierce personne. ». 

  

A l’article 24, le terme « l’O.R.P.S.S. » est remplacé par « l’O.N.S.S. ». 

  

A l’article 25, les mots « S’il échet, » sont ajoutés en début de phrase avant les mots « des indemnités ». 

  

Dans le titre du Chapitre IX : le terme « LE BURN-OUT, » est inséré entre les mots « LE STRESS, » et « LA 

VIOLENCE ». 

  

A l’article 26, les mots « On entend par : » sont remplacés par les paragraphes suivants : 

« En vertu de la loi du 28 février 2014, complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail et du titre 3 du livre Ier du code du bien-être au travail relatif à la prévention des risques 

psychosociaux au travail, l’employeur prend des mesures appropriées pour mettre fin aux dommages découlant des 

risques psychosociaux au travail, dont le stress, le burn-out, les conflits et la violence ou le harcèlement moral ou sexuel 

au travail. Aussi, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi 

que celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou des omissions au travail. 

  

A cet effet, les travailleurs doivent en particulier, conformément à leur formation et aux instructions de leur employeur, 

participer positivement à la politique de prévention mise en œuvre dans le cadre de la protection des travailleurs contre 

la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail. Tout travailleur doit s’abstenir de tout acte de violence, 

harcèlement moral ou sexuel au travail et s’abstenir de tout usage abusif des procédures, c’est-à-dire de les utiliser à des 

fins autres que celles prévues dans la loi du 28 février 2014. 

  

Conformément à la loi du 28 février 2014 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail quant à 

la prévention des risques psychosociaux au travail, dont, le stress, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au 

travail, nous entendons par : » 

  

L’article 37, est complété par : 

« Registre d’actes de violence extérieure, de harcèlement moral ou sexuel au travail 

  

L’employeur dont les travailleurs entrent en contact avec d’autres personnes sur les lieux de travail lors de l’exécution 

de leur travail tient compte de cet élément spécifique dans l’analyse des risques et la détermination des mesures de 

prévention. 

  

A cet effet, l’employeur tient compte, entre autres, des déclarations des travailleurs qui sont reprises dans le registre de 

faits de tiers. 

  

Ce registre est tenu par la personne de confiance ou le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux. Il est tenu par 

le Conseiller en prévention chargé de la direction du SIPPT si le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux fait 

partie d’un service externe et qu’aucune personne de confiance n’a été désignée. 

  

Ces déclarations contiennent une description des faits de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail causés par 

d’autres personnes sur le lieu de travail, dont le travailleur estime avoir été l’objet ainsi que la date de ces faits. Elles ne 

comprennent pas l’identité du travailleur sauf si ce dernier accepte de la communiquer. 

  

Seuls l’employeur, le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux, la personne de confiance et le Conseiller en 

prévention chargé de la direction du SIPPT ont accès à ce registre. Il est tenu à la disposition du fonctionnaire chargé de 

la surveillance. 
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L’employeur conserve les déclarations des faits repris dans le registre pendant cinq ans à dater du jour où le travailleur a 

consigné ces déclarations. 

  

Le Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux donne son avis sur le choix des services ou institutions spécialisés 

visés à l’article 32 quinquies de la loi. 

  

L'employeur veille à ce que les travailleurs qui, lors de l'exécution de leur travail, ont été l'objet d'un acte de violence 

commis par des personnes autres que celles visées à l'article 2, § 1er, de la loi et qui se trouvent sur les lieux de travail, 

reçoivent un soutien psychologique approprié auprès de services ou d'institutions spécialisés. 

  

Sans préjudice de l'application d'autres dispositions légales, l'employeur supporte les coûts de la mesure visée à l'alinéa 

1er. ». 

  

A l’article 41, le mot « gratuite » est inséré entre « une copie » et « des pièces ». 

  

A l’article 42, les points 8, 9 et 10 suivants sont ajoutés : 

« 8. Ils doivent s’abstenir de tout propos incitant au racisme, à la haine ou à la discrimination en ce compris des propos 

religieux, politique, philosophique, xénophobe,…; 

  

9. Ils doivent s’abstenir de publier ou de propager des photos prises sur le lieu de travail sans l’accord de toutes les 

personnes figurant sur les photos. 

  

10. Ils ne peuvent rien faire qui puisse nuire à la dignité de leur fonction et/ou à la réputation de l’administration.". 

  

A l’article 49 : les mots « - de se trouver en état d’ivresse ou sous l’emprise de drogues sur le lieu de travail » sont 

remplacés « - de se trouver en état d’imprégnation alcoolique / d’ivresse ou sous l’emprise de drogues sur son lieu de 

travail. ». 

  

L’article 51, est complété par l’alinéa suivant : « Ceci constitue une liste exemplative et non limitative. ». 

  

L’article 52, est complété par l’alinéa suivant : « En ce qui concerne le matériel informatique, il est renvoyé à l’annexe 

D du présent règlement reprenant les directives applicables aux utilisateurs des systèmes d’information. ». 

  

A l’article 62, les mentions « - Etre ivre au travail. » et « - Causer un accident de circulation en état d’ivresse pendant 

les heures de travail ou sur le chemin du travail. » sont remplacées respectivement par « - Etre dans un état 

d’imprégnation alcoolique / ivre au travail. » et « - Causer un accident de circulation en état d’imprégnation alcoolique / 

d’ivresse pendant les heures de travail ou sur le chemin du travail. ». 

  

A l'article 63 les points suivants sont ajoutés : 

« 8. Liste des secouristes. 

9. Liste des membres de lutte contre l’incendie. ». 

  

A l’article 65, les mentions « n° 2 » et « 1er juillet 2018 » sont remplacées respectivement par « n° 3 » et « 1er mai 

2022 ». 

  

Dans l’ANNEXE A – RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS : 

 Le point n° 2. SURVEILLANCE MEDICALE est remplacé par : 

« ASBL COHEZIO 

Résidence La Chanterelle, Rue de Longtain, 18/1 

7100 LA LOUVIERE 

Tél. : 071/20.50.00 » 

  

 Le point n° 3. CONTROLE MEDICAL est remplacé par :  

« Pour le personnel contractuel : 

CERTIMED ASBL 

BP 10018 

1070 BRUXELLES 

Tél : 02 / 227 22 10 

  

Pour le personnel statutaire : 

L’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) 

Place Victor Horta, 40/10 
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1060 BRUXELLES 

Contact Center : 02/524.97.97 » 

  

 Dans le point n° 6. CONSEILLER EN PREVENTION ET COMPOSITION DU COMITE DE 

PREVENTION ET DE PROTECTION DU TRAVAIL (C.P.P.T.) : 

Au 1., Les mots : « Monsieur Thierry LERICHE » sont remplacés par « Madame Laëtitia LIETAR ». 

Au 2., le mot « Président » est remplacé par « Présidente » et la liste des membres du C.P.P.T. est remplacée par : 

« Membres : 

 Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général et/ou Madame Caroline LORE, Directrice générale adjointe 

 Madame Isabelle MORIAU, Directrice financière 

 Madame Marie HENRIET, Chef de division technique 

 Monsieur Pascal MICHAUX, Responsable des infrastructures publiques, suppléant 

 Madame Joëlle BORREMANS, Conseiller en prévention COHEZIO 

 Docteur Anne VANDER STEEN, Médecin du travail COHEZIO » 

Au 3., l’adresse du S.L.F.P. est remplacée par « rue Borgnet, 14 à 5000 NAMUR ». 

 Le point n° 7. est remplacé par : « 7. CONSEILLERS EN PREVENTION EXTERNES (COHEZIO) 

SPECIALISES DANS LES ASPECTS PSYCHOSOCIAUX DU TRAVAIL ET DE LA VIOLENCE, 

DU HARCELEMENT MORAL ET SEXUEL AU TRAVAIL : 
  

Conseiller en prévention aspects psychosociaux : Madame Hélène ADAM 

Gestion des risques : Madame Christine PETIT (Téléphone 04/344.62.91) 

Secrétariat : Madame Martine DUMEZ (téléphone : 04/344.62.93) 

  

Personnes de confiance : 

  

Madame Isabelle DARQUENNES, Cheffe de bureau spécifique 

Pôle social : chaussée de Braine 47 B à 7060 SOIGNIES 

Tél. : 067/347.369 – Email : isabelle.darquennes@soignies.be  

  

Madame Eva FURLANETTO, Cheffe de service administratif 

Hôtel de Ville : Place Verte, 32 à 7060 SOIGNIES 

Tél. : 067/347.347 – Email : eva.furlanetto@soignies.be  » 

  

 Les points 8. et 9. suivants sont ajoutés : 

  

« 8. LISTE DES SECOURISTES 
  

NOM PRENOM SERVICE 
NUMERO DE 

TELEPHONE 

Hôtel de Ville 

BOUVART Bruno D02 - Urbanisme 067 347 356 

LEBRUN Camille D02 - Environnement 067 347 395 

GIBASZEK Virginie DT2 - Finances 067 347 455 

RODRIGUEZ RECIO Isabel DT1 - Secrétariat 067 347 325 

HEUREUX Christine DT4 – Personnel d’entretien   

HACHEZ Nora DO1 – service logement 067 347 365 

PERREMAN Stéphanie DO2 - Urbanisme 067 347 363 

CORNELIS Ingrid DT4 – Personnel d’entretien   

BLONDIAU William DT4 – Service enseignement   

LOPES ALMEIDA Ana Paula 

DO2 - Service « Cadre de vie » en 

charge de l’Environnement, la 

Ruralité - & l’Agriculture 

067 347 490 

CANTELLA Aurore 

DT5 - Cellule Sécurité composée 

par les gardiens de la paix & les 

agents constatateurs 

067 347 393 

Mécaville 
MICHAUX Pascal DO1 - Travaux 067 347 497 

CUARDENS John DO1 - Travaux   

STILITE Tom DO1 - Travaux   

DEKENS Michael DO1 - Fossoyeur   

Piscine 

MASSOT Jonathan DO4 – Sport et jeunesse   
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BARE Quentin DO4 – Sport et jeunesse 067 347 468 

Office du Tourisme 

FONTEYNE Fabienne DO6 - Tourisme 067 347 376 

Bibliothèque 

HENRION Laurence 
DT4 – Service en charge des 

bibliothèques, ludothèque & EPN 
067 333 022 

P.C.S. 
DE LEYE Emilien DO3 – Affaires sociales 067 347 461 

  

9. LISTE DES MEMBRES DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 
  

NOM PRENOM SERVICE 
NUMERO DE 

TELEPHONE 

Hôtel de Ville 
HACHEZ Nora DO1 - service Energie & Logement 067 347 365 

HENRIET Marie DO1 - service Energie & Logement 067 347 394 

CORNELIS Ingrid DT4 - service Entretien   

DUBOIS Christel DT1 - Population 067 347 326 

SAELENS Martine DT2 - Finances 067 347 458 

RENAUD Virginie DT1 - Huissiers   

TAMINIAU Valérie DT3 - Fêtes 067 347 379 

DUPUIS Andrew 
DT5 - Sécurité et prévention – 

gardien de la paix 
  

Mécaville 

HONDERMARCQ Michèle 
DO1 - Service support, appui 

logistique at administratif 
067 347 480 

FERRARA Lucas DO1 - Travaux 067 347 484 

GARTNER Erwin DO1 - Travaux   

DEVROEDE Hugues DO1 - Travaux 067 347 482 

Piscine 

VANDEWEGHE Jean-Luc 
DO4 – Cellule piscine, hall et salles 

de sports 
  

BELJONNE Loic DO4 – Sport et jeunesse   

Bibliothèque 

SLUYS David 
DT4 – Service en charge des 

bibliothèques, ludothèque & EPN 
067 347 423 

WAUTERS Michèle 
DT4 – Service en charge des 

bibliothèques, ludothèque & EPN 
067 333 022 

P.C.S. 

DE LEYE Emilien DO3 – Affaires sociales 067 347 461 

Office du Tourisme 

FONTEYNE Fabienne DO6 – Service Tourisme 067 347 376 

  

Dans l’ANNEXE E – MESURES D’EXECUTION DU REGLEMENT RELATIF AUX CONGES, AUX 

ABSENCES ET AU REGIME DE DISPONIBILITE DU PERSONNEL COMMMUNAL NON ENSEIGNANT : 

  

 Dans le point 1., le paragraphe « Les congés doivent être demandés au moins 3 jours ouvrables avant la 

date de congé, auprès du supérieur hiérarchique (chef de service ou adjoint). Les demandes seront 

dûment datées et signées. » est remplacé par « Les congés doivent être demandés au moins 3 jours 

ouvrables avant la date de congé, auprès du supérieur hiérarchique (chef de service ou adjoint). Les 

demandes seront réalisées via le logiciel de gestion du temps de travail. » et le paragraphe « Le congé 

d’au moins une semaine devra être introduit au moins 3 jours ouvrables à l’avance ; si le congé excède 

deux semaines, il devra être introduit au moins une semaine à l’avance. Le délai de réponse du 

supérieur hiérarchique est de 3 jours ouvrables. » est remplacé par « Si le congé excède deux semaines, 

il devra être introduit au moins une semaine à l’avance. Le délai de réponse du supérieur hiérarchique 

est de 3 jours ouvrables. » 

 Au point 5, le point suivant est ajouté à la liste des dispenses de services : « - vaccination contre la Covid 

19 ne pouvant avoir lieu en dehors des heures de service. » 

 Au point 6, les paragraphes suivants : 

« Ce certificat médical MEDEX est fermé et envoyé immédiatement par les soins de l’agent, au centre médical dont 

il déprend.  
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Le certificat médical ordinaire doit parvenir à son chef immédiat dans les deux jours ouvrables. » sont remplacés 

par : 

  

« Ce certificat médical MEDEX est soit : 

1° fermé et envoyé immédiatement, par les soins de l’agent, à l’adresse postale unique mentionnée sur ce 

document ; 

2° encodé directement via l’application sécurisée eMediAtt par le médecin de l’agent. 

  

Le certificat médical ordinaire doit parvenir à son chef immédiat dans les deux jours ouvrables. 

L’envoi peut se faire par mail à l’adresse perso.medconsult@soignies.be. Dans ce cas, il veillera à ce que la photo 

ou le scan soit lisible et il fera parvenir l’original au service du personnel par la poste ou en le déposant dans la 

boite aux lettres. ». 

  

Dans l’ANNEXE F – REGLEMENT DE POINTAGE : 

  

 Dans le point a) de l’article 1 les deux premiers points sont remplacés par : 

«  

 Des agents n’ayant pas accès à une pointeuse ou qui ne disposent pas d’un outil informatique permettant le 

pointage via l’application de gestion du temps de travail et des congés : le personnel communal non 

enseignant occupé dans les écoles (puériculteur, auxiliaires professionnels de l’E.E.P.S.I.S.), au hall 

omnisports de l’E.E.P.S.I.S., à la cellule des transports scolaires, au Centre de vacances et aux stages sportifs 

de Pâques, les auxiliaires professionnelles du service entretien, les éco-cantonniers et les agents mis à 

disposition des A.S.B.L. Le Quinquet et l’Après S’COOL. 

 Des grades légaux (Directeur(trice) général(e), Directeur(trice) général(e) adjoint(e) et Directeur(trice) 

financier(ère), les membres du personnel faisant partie du cadre politique : Chef de cabinet, secrétaires 

politiques. » 

 Dans le point b) de l’article 1 un tiret supplémentaire est ajouté après celui terminant par « : ouvrier(ère)s 

et surveillant(e)s. » libellé comme suit : « - Du personnel du hall omnisports Pierre Dupont. ». 

 Dans le point c) de l’article 1, le deuxième point est remplacé par « - Bénéficier d’un horaire à temps plein, 

à 9/10èmes, à 4/5èmes temps ou à mi-temps compatible avec les plages mobiles de l’horaire flottant en 

application. » ET le dernier point est supprimé. 

 L’article 2 est remplacé par : « L’enregistrement du temps de travail s’effectue au moyen d’appareils 

installés aux endroits suivants : 

 Hôtel de Ville, place Verte n° 32 à SOIGNIES : hall d’entrée. 

 Mécaville, chemin Saint Landry n° 1 à SOIGNIES : à l’entrée du garage. 

 Piscine, boulevard Roosevelt n° 24 b à SOIGNIES : pallier au 1er étage. 

 Via l’application de gestion du temps de travail en ligne pour les agents bénéficiant de matériel informatique 

mais pas d’appareil de pointage. ». 

 L’article 4 est remplacé par : « Les arrivées tardives et les départs prématurés constatés par le pointage 

devront être justifiés par l’agent au moyen de l’application de gestion du temps de travail. ». 

 Dans le premier paragraphe de l’article 7, les mots « du formulaire demande de congé et/ou » sont 

remplacés par « de l’application de gestion du temps de travail et d’un ». 

 A l'article 8, point a., la mention « ou à 34 h 12’ (9/10 temps) » est inséré entre « (temps plein) » et « ou 

30 h 24’ ». 

 A l'article 13, l’avant dernier paragraphe est remplacé par : « Pour chaque absence durant les plages fixes 

ou en cas d’arrivée après le début de la plage fixe ou de départ avant sa fin, l’autorisation préalable doit être 

demandée au moyen d’une demande de congé et/ou justificatif d’absence via l’application de gestion du 

temps de travail. ». 

 A l’article 15, les dispositions suivantes sont ajoutées entre les dispositions « Pour les temps pleins » et 

« Pour les temps partiels à 4/5èmes temps » : 

« Pour les temps partiels à 9/10èmes temps : 

e. Les prestations ne peuvent dépasser 7 h 12’ de boni à la fin de chaque mois civil. 

f. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 10 h 48’ de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins selon une des modalités suivantes au cours 

d’une période mensuelle : 1 jour entier OU 2 demi-jours. » 

 A l’article 16, les précisions suivantes sont ajoutées entre les dispositions « Pour les temps plein » et « Pour 

les temps partiels à 4/5èmes temps » : 

« Pour les temps partiels à 9/10èmes temps : 

g. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 7 h 12’. 

h. Le solde ne peut dépasser 4 h 30’ de mali à la fin de chaque mois civil. 

mailto:perso.medconsult@soignies.be
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 A l’article 18 § 2 la mention « du formulaire prévu à cet effet qu’il remet à son supérieur hiérarchique » est 

remplacée par « de l’application de gestion du temps de travail. ». 

 A l’article 20 la mention « (voir formulaire « Relevé des heures supplémentaires prestées) » est supprimée 

ET au 1er paragraphe, la mention « et confirmée par le formulaire « Relevé des heures supplémentaires 

prestées » » est remplacée par : « ou via l’application de gestion du temps de travail.». 

 A l’article 21 la mention suivante : « (au moyen du formulaire de demande de congé et/ou justificatif 

d’absence ou du formulaire d’attestation médicale) » est remplacée par « (au moyen de l’application de 

gestion du temps de travail, d’un justificatif d’absence ou du formulaire d’attestation médicale) ». 

 A l’article 21 dans le point f, au second paragraphe, la mention « remise du formulaire de » est remplacée 

par : « l’encodage via l’application de gestion du temps de travail d’une ». 

 A l’article 23, paragraphe 1er, les mots « sur lecteur de badge » sont inséré entre les mots : « Les agents 

soumis au pointage » et « (avec ou sans horaire flottant) ». 

 A l’article 23, 2ème paragraphe, les termes « au moyen du formulaire « demande de congé et/ou 

justificatif d’absence » déclarant : » sont remplacés par « et une demande de pointage devra être effectuée 

via l’application de gestion du temps de travail déclarant : ». 

 A l’article 23, l’avant dernier paragraphe est remplacé par : « En cas d’oubli de badge, les agents devront 

pointer leur entrée et sortie directement via l’application de gestion du temps de travail et justifier cette 

demande. ». 

 L’article 25 est remplacé par : « Tout congé fractionné en début et/ou en fin de prestation sollicité à 

postériori sera d’office considéré comme une arrivée tardive ou départ prématuré s’il n’est pas dûment 

justifié par le supérieur hiérarchique via l’application de gestion du temps de travail.". 

 Le formulaire intitulé « DEMANDE DE CONGE ET/OU JUSTIFICATIF D’ABSENCE » est supprimé. 

 Le formulaire intitulé « RELEVE DES HEURES SUPPLEMENTAIRES PRESTEES » est supprimé. 

  

ARTICLE DERNIER. La présente modification prendra cours le 1er mai 2022. 

 

 

16. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - BOUCLE DU HAINAUT - ETAT DE LA 

SITUATION – INFORMATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

  

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 22 mars 2022 des dernières 

actualités concernant la boucle du Hainaut. 
  

 En date du 11 avril, la commission des Bourgmestres de la Boucle du Hainaut a rencontré la Ministre Tellier. 

Voici le communiqué de presse de cette rencontre : 

  

« Boucle du Hainaut – Les Bourgmestres concernés rencontrent la Ministre Tellier et le collectif Revolht 

concernant la question des champs électromagnétiques   

  

La Ministre wallonne de l’Environnement, Céline Tellier, a rencontré ce lundi matin la Commission des Bourgmestres 

de la « Boucle du Hainaut » ainsi que le collectif citoyen Revolht dans le cadre du projet de la « Boucle du Hainaut ». 

La Ministre de l’Environnement s’était engagée à faire mener une étude scientifique sur les impacts des champs 

électromagnétiques sur l’environnement, la santé et la biodiversité. La démarche scientifique de cette étude réalisée par 

le Centre de recherche en santé environnementale et santé au travail de l’Université libre de Bruxelles a été présentée 

succinctement, ce lundi, aux Bourgmestres et représentants des 14 communes concernées par le projet de la « Boucle 

du Hainaut ».   

Cette étude comporte deux volets : une revue de la littérature scientifique existante et une revue des législations aux 

niveaux européens et internationaux. Elle n’est donc pas directement liée au projet de la « Boucle du Hainaut » et offre 

un spectre plus généraliste.  

Une présentation de l’étude par l’équipe scientifique elle-même sera organisée très prochainement afin d’exposer de 

manière complète les résultats. 

Céline Tellier, Ministre de l’Environnement  s'est toutefois engagé de travailler en bonne intelligence et objectiver la 

situation. Si la décision  devait être  prise d’avancer dans le processus de la « Boucle du Hainaut », elle intégrerait  les 

risques tant pour la santé que pour l’environnement. »  
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« L’étude scientifique d’impact étant clôturée, elle souhaitait engager le travail au niveau législatif pour encadrer les 

projets d’installation de lignes à haute tension en tenant compte des études scientifiques, afin de protéger la santé des 

personnes, des animaux et l’environnement ». 

D’ici la fin de l’année, l’ISSEP (Institut Scientifique de Service Public) va présenter par ailleurs à la Ministre les 

résultats de ses travaux sur l’électrohypersensibilité.  

 

J'ai vu aussi que le Député Laurent DEVIN était intervenu auprès du Ministre BORSUS en date du 23 mars au 

Parlement de Wallonie.  Monsieur DEVIN demandait si le  Ministre BORSUS avait rencontré son homologue flamande 

malgré plusieurs rappels et donc la réponse était que des objectifs complémentaires entre la Boucle du Hainaut et 

Ventilus étaient bien confirmés par le Ministre.  Que lors d'une précédente commission parlementaire du 15 février 

dernier, le Ministre avait indiqué qu'il était en attente d'une proposition de date pour une rencontre  avec son 

homologue flamande, Madame DEMIR afin de pouvoir aborder avec elle des questions posent le corridor "Ventilus – 

Boucle du Hainaut" et que c'était à l'issue de cette rencontre que le Ministre pouvait répondre aux différents courriers 

qui lui avaient été adressés tant par les communautés de communes, des Bourgmestres des Villes et Communes 

concernées et par Revolht. L'entrevue attendue avec Madame n'a toujours pas pu intervenir en dépit des différents 

rappels du Ministre, il estime ne pas être en possession actuellement de toutes les informations nécessaires en vue de la 

décision à prendre. 

Une information quand même dans cette réponse, c'est que Madame DEMIR avait le choix de désigner un intendant en 

la personne de Monsieur Guy VLOEBERGH en tant qu'intermédiaire indépendant, il était chargé des discussions entre 

les parties concernées  tels que les riverains et les autorités locales notamment en lien notamment avec la question du 

besoin de la ligne et celle du choix technologique opéré par ELIA. Fin février, le mandat de l'intendant pour Ventilus a 

expiré et son rapport a été communiqué à la Ministre flamande le 28 février.  Ce rapport n'est pas encore disponible au 

grand public et Madame DEMIR se réservant la primeur de l'analyse.  Je pense qu'on aura aussi, une fois que ce 

rapport sera publié, des éléments qui sont aussi importants pour le projet Boucle du Hainaut. 

 

Je ne sais s'il y a eu d'autres éléments en plus. 

Monsieur DESQUESNES 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pour changer, j'ai interrogé le Ministre de l'Energie, Ministre Philippe HENRY, c'était il y a quelques heures au 

Parlement de Wallonie notamment sur la concertation, il existe un mot de concertation des Ministres de l'Energie, 

Madame DEMIR avait annoncé que le dossier allait être inscrit à ce groupe de travail côté flamand à leur demande à 

la partie Ventilus.  Le Ministre m'a répondu différents éléments en résumé le dossier a été inscrit à un groupe de 

travail, il s'agissait bien de parler de Ventilus et de  Boucle du Hainaut, mais ce n'est pas le Ministre HENRY qui 

participe à ce groupe de travail mais  ce sont des représentants du cabinet BORSUS, ce qui est assez étonnant parce 

que quand j'ai interrogé le Ministre BORSUS sur la concertation avec le Fédéral, il a dénié le fait d'avoir la moindre 

concertation à ce niveau-là, c'est un peu mystérieux.  

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

On cite Monsieur BORSUS, on cite d'autres Ministre, on a défini une ligne de conduire plus que jamais extrêmement 

solidaire, peu importe qui va prendre la décision, ma réflexion est simplement de dire que nous devons redoubler de 

vigilance, d'interventions en sachant aussi et ça c'est les évènements qui nous y obligent par la nécessité de l'autonomie 

de nos énergies et je ne voudrais pas aussi que ces évènements qui sont la nécessité pour l'Europe et tout un chacun de 

trouver notre autonomie, que ce soient des arguments qu'on a du entendre et qu'on nous fasse passer la notion et 

l'absolue nécessité de cette ligne.  On peut prendre en considération ces récents évènements mais pas pour autant qu'on 

puisse nous désolidariser et pointer encore une fois un tel, un tel ou un tel que pour dire, c'est un combat entre nous, 

non, c'est un combat sur lequel on a défini une ligne de conduite et celle de la défense non seulement du territoire 

sonégien mais de l'ensemble du territoire en prenant compte la nécessité de cette conduction.  C'est une réflexion que je 

tenais à avoir et nous ne savons pas l'issue de la décision, l'issue de la décision c'est quoi ? C'est que le Gouvernement 

wallon prenne comme décision la modification du plan de secteur qui va engager, effectivement, ELIA de pouvoir 

entamer la réalisation de la ligne.  Tout simplement, je rappelle à tous les groupes y compris Monsieur DESQUESNES 

aux Engagés que vous êtes aussi partie prenante à la ligne de conduite commune sonégienne, de notre arrondissement 

et de notre territoire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée / 

D'autres demandes d'intervention ? Non. 

C'est bien la Ministre TELLIER avance sur ce changement de législation, de mettre des normes alors qu'on n'en a pas 

en Wallonie, elle va dans le bon sens de ce qui a été demandé par les citoyens de Revolht. 
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17. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

Question Monsieur le Conseiller MAES : Demande qu'un nettoyage soit fait sur les bancs et la table au bout de l'étang 

de la Cafenière avant l'inauguration des journées touristiques.  

  

Réponse de la DO1 – Travaux  

La DO1 Travaux a procédé au nettoyage du site qui avait fait l’objet de barbecues sauvages. Les bancs ont 

également été nettoyés. 

La procédure de gestion de la ZIT est en cours d’établissement par le HIT. La DO1 veillera à ce que l’entretien du 

mobilier soit repris dans la convention.  
  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée :  

C'est un lieu de rassemblement et la police va souvent faire des tours comme le parking de la Salamandre, comme 

devant Jara et comme à l'arrière de l'étang Cafenière, on le sait. 

  

Question Monsieur le Conseiller MAES : Revient sur sa question déjà posée et qui concerne la Maison de la Laïcité 

qui avait connu d'autres dégâts (portes,…) et rien n'a toujours été fait.  

  

Réponse de la DO1 – Travaux 

L'intervention a été planifiée au niveau de la DO1 – Travaux. 
  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : Un budget a été voté au Conseil communal (xx/xx/xxxx) en faveur de 

l’équipement en chauffage de la Chapelle St Roch.  

Pourriez-vous nous informer sur l’état d’avancement des travaux à ce sujet      

D’autre part, (et si le chauffage y est installé) il fut prévu en conseil également de consacrer l’endroit à l’usage 

d’associations/de collectifs citoyens afin que puissent y être organisées leurs éventuelles activités. Pourriez-vous nous 

communiquer comment les associations seraient informées au sujet des modalités d’occupation ? 

Pouvons-nous par exemple accéder à un agenda de disponibilités et aux coordonnées d’une personne de référence à 

l’instar de ce qui se fait pour les maisons de villages ? 

  

Réponse de la DO1 – Patrimoine 

La demande de première réunion de Patrimoine concernant les travaux sur bien classé a été envoyée le 3 février 

2022, la réunion avec l’AWAP est planifiée le 9 juin 2022.  

Rien n’a encore été évoqué concernant les modalités de gestion des occupations de la Chapelle St Rock. 
  

  

  

Question Monsieur le Conseiller HACHEZ : Les riverains des terrains de rugby, de football et de basket qui habitent 

à la rue des Naastois et à la rue Ste Barbe se plaignent du parking le mercredi, le samedi et le dimanche des autos des 

supporters sur les trottoirs de ces rues. Ceux-ci ont été rénovés récemment et sont déjà en train de se dégrader. Ces 

jours-là, nos concitoyens PMR et les jeunes parents poussant les « buggys » de leurs enfants ne peuvent circuler en 

toute sécurité sur les trottoirs. Ne pourrait-on pas rédiger un courrier aux clubs sportifs et une tournée de prévention 

auprès des automobilistes en infraction ? 

  

Réponse de  la DO2 – Mobilité pour proposition d'actions pour le Collège du 07 avril 2022 

En cas de stationnement gênant sur les trottoirs, nos gardiens de la paix apposent généralement des avis sur les pare-

brises. 

On peut aussi faire passer le message via les clubs sportifs. 
  

  

  

Question de Madame la Conseillère ARNOULD – PLACE : Au carrefour du Vivier, le marquage de lignes blanches 

au sol est absent à l'entrée de la rue Léon Hachez et du rempart du Vieux Cimetière. Ce sont des carrefours très 

fréquentés par les enfants et jeunes et ils sont très dangereux. 

  

Réponse de  la DO2 – Mobilité pour proposition de réponse pour le Collège du 07 avril 2022 

Il n’y a pas de marquage manquant à l’entrée de la rue Léon Hachez. L’ancienne traversée a été annulée lors des 

travaux de réaménagement de cette rue.  

Le Conseiller en mobilité peut  entamer les démarches pour la création de deux traversées à la rue Léon Hachez et 

au rempart du vieux cimetière. 
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Les propositions suivront au Collège et Conseil après avis de la DDDSAV. 
  

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : C'est par rapport aux travaux d'aménagement à hauteur de la 

gendarmerie, l'ilot central entre le château d'eau et la gendarmerie est assez grand et pas très haut et je voulais savoir si 

des panneaux de signalisation seront installés dessus. 

  

Réponse de  la DO2 – Mobilité 

Oui. Cet ilot sera aussi peint en rouge. 
  

Question Monsieur le Conseiller FLAMENT :  Face à l’église de Neufvilles-village, un effondrement de la route a été 

constaté. 

Quelle en est la cause ? 

Que comptez-vous faire pour y remédier ? 

  

Réponse de la DO1 – Travaux  

En date du 24/02, un effondrement en milieu de voirie a été constaté à hauteur du porche de l’église située rue 

Centrale à NEUFVILLES. Suite à différents échanges entre les services techniques de la Ville de Soignies et du SPW 

– District de SOIGNIES, de la signalisation a été installée par le SPW pour sécuriser la zone. Il a été constaté que le 

problème ne venait pas de l’égouttage. En conséquence, cette problématique est de la responsabilité du SPW. A ce 

jour, aucune intervention consécutive. D’après les informations reçues de la part du district de SOIGNIES, il n’y 

aurait plus de bail d’entretien en cours actuellement. La DO1- Travaux a écrit au nom du Collège Communal au 

SPW pour demander des informations et l’organisation d’une réunion. Cette réunion est programmée le 27/04. Il 

sera également évoqué l’intervention de la société SAT qui devait être réalisée pour la réfection du revêtement dans 

le cadre de la garantie du chantier de pose de conduites d’eau à la rue Centrale et les diverses interventions sur la 

RN 524 (rue de Neufvilles à hauteur du Quinquet, effondrement karstique, ...).  
  

  

  

Question Monsieur le Conseiller FLAMENT : Les riverains du Grand Chemin vers CH-ND à Neufvilles constatent 

que la vitesse des véhicules est de plus en plus rapide. Que comptez-vous faire pour ralentir la vitesse ? 

  

Réponse de la DO2 – Mobilité 

Des aménagements de sécurité sont prévus en parallèle de la création d’un trottoir le long de ce chemin (délibé du 

Ce du 06 mai 2021). 
  

Question Monsieur le Conseiller VENDY : Je voudrais simplement au niveau des différentes associations de CHEE-

N-D-LOUVIGNIES remercier toutes les équipes (politiques, administratives,…) qui pendant de nombreuses années on 

fait en sorte que nous ayons cette magnifique Maison de Village. C'est une réalisation remarquable. Merci. Il y a 

également une première au niveau de l'aménagement photographique de cette Maison de Village, je pense aussi que 

unique et ma question est-ce qu'on ne peut pas sur cette belle lancée en faire profiter les autres citoyens des autres 

Maisons de Village en adaptant les photos en fonction des lieux. 

  

Réponse de la DO1 – Patrimoine  

Après concertation  avec La  DT3 Communication concernant l'exposition photo, nous devons regarder ce que nous 

avons dans notre base de données ou en refaire.  

Cela est donc réalisable mais si nous devons réaliser de nouveaux clichés (tous les villages disposant d'une maison 

de village), cela peut prendre un peu de temps.  

Nous l'avons intégrer à notre liste de projets ( 2022 : MV de Neufvilles et Thieusies pour la rentrée scolaire en 

septembre et 2023 : Casteau et Horrues car en travaux cette année). 
  

  

  

QUESTIONS POSEES LORS DE LA COMMISSION 1 DU 16 MARS 2022 

Monsieur HOST demande combien de station d’épuration seront implantées sur l’entité de Soignies ? Où et 

quand ? Monsieur Host souhaite connaître le planning : 
  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 

 Il y a une station d’épuration collective prévue par village. Pour ce qui est du planning des installations. 

La cartographie et donc l’implantation des stations est contenue au sein des PASH, disponible sur le site de la 

Région wallonne et la planification de leur mise en œuvre dépend de la SPGE sous la conduite technique de 

l’organisme d’épuration agrée en l’occurrence l’IDEA en ce qui concerne la ville de Soignies. Pour l’heure, la Ville 
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de Soignies et le village de Naast font l’objet d’une épuration collective complète ainsi que le village de Casteau dont 

les travaux touchent à leur fin, ensuite la priorité sera mise sur le village de Neufvilles car elle tient compte de la 

densité de population. 

Le service des Travaux confirme que Soignies et Naast sont épurés.  La prochaine station d’épuration avec mise en 

œuvre du réseau d’assainissement se fera à NEUFVILLES. Le chantier débutera normalement en 2023. Ensuite, il y 

aura les mises en œuvre des stations d’épuration dites rurales qui seront étudiées par notre OAA. La première mise 

en œuvre se fera à HORRUES. Le planning projeté pour le moment est entre 2025 et 2027. 

  

  

Monsieur HOST souhaite le topo sur les comités d’accompagnements désignés par exemple suite à un permis 

d’environnement. Il souhaite connaître combien de comités d’accompagnement il existe, leur composition et leur 

fréquence de réunions. Sont-ils effectifs ? 
  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 

Voici les Comités : 

Dossier Delzelle : le nombre de réunion n’est pas encore défini, cela doit se décider et cela se fera au besoin de 

donner l’information au Citoyen. La première débute ce 28/03. 

Carrières du Hainaut : 2x/an 

Tellier des Prés : 2x/an 

Gauthier Wincqz : 1ère réunion en avril 2022 

Groupe Nature : 4x/an  
  

Futur comité CCB pas encore mis en place  
  

  

Questions posées lors du Conseil communal du 19 avril 2022 
  

Question de Monsieur le Conseiller BRILLET : Il signale un manque de bancs publics au Parc Pater et suggère de les 

intégrer dans le projet de rénovation du Parc Pater 

  

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : Elle demande un débriefing sur l'avancement des travaux dans le 

quartier des Carrières 

  

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : Vu  l'augmentation généralisée des prix notamment en matière de 

l'énergie et de nourriture, elle souhaite savoir si  le CPAS a reçu plus de demandes d'aide des citoyens ? 

 

Transmis à la Direction Générale du CPAS et de Monsieur Hubert DUBOIS, Président du CPAS pour élément de 

réponse 
  

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : Elle souhaite savoir si des travaux de voirie sont prévus à la rue Melle 

Hanicq. 

 

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller HOST : Par rapport au Ravel, au croisement avec le Chemin Tour Lette et que 

vous venez de Naast, sur la gauche, il y a une végétation qui rend impossible la vision du cycliste ou piéton et il est 

évident que ce secteur-là est très bien développé par le parking, le rugby, etc…les beaux jours sont revenus et donc le 

Ravel est de plus en plus fréquenté. Il me semble que c'est un point noir au point de vue sécurité et sollicite une 

intervention des services. 

 

Transmis à la DO1 – Travaux avec avis de la DO2 – Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller BISET : Il revient sur une question écrite posée il y a quelques mois concernant 

le budget participatif pour lequel un projet a été retenu mais les porteurs de projet n'ont plus de nouvelle de leur idée 

retenue. Il souhaiterait si c'est possible que les porteurs de projet qui avaient imaginé la chose puissent continuer à être 

associés au développement du projet. 

 

Transmis à la DT3 – Communications et Evénements pour réponse au prochain Conseil communal 
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Question de Madame la Conseillère MARCQ : Elle signale des défaillances en matière d'éclairage public au Rempart 

du Vieux Cimetière et la rue Henry LEROY 

 

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller PREVOT : Suite à l'installation massive de la fibre optique par Proximus, la 

remise en état n'est pas optimale. Il signale qu'autour du boîtier électrique se trouvant au carrefour de la rue de la Station 

et de la rue de Mons que les pavés n'ont pas été remis et souligne que des pavés ont été enlevés mais ne sont plus sur 

place. Pourriez-vous intervenir auprès de Proximus à ce sujet ? 

 

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Lors de la visite à l'Office communal du Tourisme, Il a fait le 

constat que le guichet d'accueil en pierre bleue a été supprimé, est-ce que cette pierre n'avait-elle pas été offerte par les 

Carrières ? Qu'est-elle devenue ? Il est regrettable pour Soignies, Capitale de la Pierre Bleue, de se séparer d'un tel 

témoignage. 

 

Transmis à la DO6 – Tourisme pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Question de Madame la Conseillère TAMINIAU : Elle souhaiterait savoir combien d'Ukrainiens ont été accueillis sur 

le territoire de Soignies et qu'en est-il de la situation en matières d'accueil, d' hébergement, etc…) 

Transmis à la DO3– Affiaires sociales pour réponse au prochain Conseil communal 
  

18. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

NEANT 

 
 


